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Section 1.1 	Page 1 

CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

MAN DAT 
A. MANDAT PARTICULIER 

Un conseil consultatif fédéral-provincial de la politique statistique sera formé afin 
de doter le Canada d'un appareil statistique plus efficace et mieux coordonné. 11 
étudiera les aspects généraux de l'activité statistique fédérale-provinciale, tandis 
qu'un certain nombre de comités fédéraux-provinciaux s'attacheront aux aspects 
techniques spécialisés de cette activité. 

Le conseil devra 

 recommander, après examen de la question, un ordre de priorité pour les 
programmes statistiques et tenir compte a cette fin des besoins du 
gouvernement fédéral et des provinces; 

 départager les responsabilités en matière de production et de diffusion de 
statistiques en fonction de ces besoins, en determinant si les divers 
programmes de travail doivent &re considérés ou non comme conjoints; 

 arrter dans leurs grandes lignes les accords contractuels devant faciliter Ia 
réalisation des programmes conjoints; 

 évaluer l'état d'avancement des travaux statistiques conjoints et recevoir 
des rapports sur d'autres programmes jugés prioritaires; 

 . arr&er des mesures et des principes directeurs permettant de résoudre des 
problèmes poses par l'exécution des travaux statistiques comme la 
confidentialité, les normes et la formation statistiques et la compatibilité 
informatique; 

 étudier les résultats et les conclusions qui se dégagent des activités des 
comités et des groupes d'étude statistique et faire des recommandations, s'il 
y a lieu; 

 approuver la creation et la dissolution de comités statistiques; 
 créer des groupes d'étude spéciaux composes de spécialistes et relevant du 

Conseil, dans des domaines comme la legislation, la méthodologie et la 
technologie; 
assurer une bonne consultation fédérale-provinciale en établissant un secré-
tariat central (voir Annexe A) qui (a) constituerait un canal de communica-
tion entre le Conseil et les comités et pour leur compte, (b) soutiendrait sur 
le plan logistique et technique le Conseil, les comités et les groupes 
d 'etudes; 
le Conseil sera formé du Statisticien en chef du Canada, répresentant 
Statistique Canada et agissant a titre de président, d'un fonctionnaire 
supérieur nommé par chacune des provinces, d'un représentant supérieur du 
commissaire des Territoires du Nord-Ouest et d'un représentant supérieur 
du commissaire du rerritoire du Yukon; 
le Conseil se réunira au moms une fois par année et aussi souvent que 
l'exigeront les circonstances. Le lieu et Ia date des prochaines assemblées 

. 

	

	 seront fixes a chaque reunion du Conseil ou par le président et le Secretariat 
central; 
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12. 	le Conseil fera rapport tous les ans de ses activitës aux comitës spcia1iss 
t les comits feront de mme a l'intention du Conseil. 

B. MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque reunion fournira les locaux ncessaires. En temps normal, 
Statistique Canada se chargera de fournir le personnel de secretariat, le 
materiel de traduction simultanée et les interprètes. De plus, lorsque les 
reunions auront lieu a Ottawa, les frais de transport du ddldgud de chaque 
province ou territoire seront a la charge de Statistique Canada. 
Les meinbres du Conseil peuvent se faire accompagner aux reunions par un 
personnel de soutien réduit a l'essentiel. 
Le procès-verbal de chaque reunion doit renfermer les principaux points de 
discussion, les decisions et les recommandations; ii doit 8tre redige et 
distribue au cour du mois suivant chaque reunion. 

Approuve: novembre 1974 
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ANNEXE A 
SECRETARIAT CENTRAL DU 

CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

MAN DAT 
A. MANDAT PARTICULIER 

Un secretariat central sera constitué afin d'assurer un canal de communication 
entre le Conseil et ses comités ainsi que des services de soutien logistique et 
technique au bénéfice du Conseil, des comités et des groupes d'études. 
Le secretariat devra 

établir, a l'aide des procès-verbaux des reunions et sous reserve de 
l'approbation des presidents, un calendrier des prochaines rdunions pendant 
l'annCe; 
conclure des accords permanents, globaux et féconds avec les services 
administratifs et financiers de Statistique Canada et, au besoin, d'autres 
organismes; 
se charger de la fourniture de locaux et de services d'interprëtation et de 
sécuritë en vue des reunions, organiser les activités sociales, etc., s'assurer 
que tous les services nécessaires sont a la disposition des membres du 
Conseil sur les lieux; 
rediger et faire parvenir a tous les intdressés, en accord avec les presidents, 

• 	 les invitations aux reunions ainsi que l'ordre du jour; 
coordonner la traduction, l'impression et la distribution des documents 
d'appui en vue de la reunion (exposés, documentation, bulletins, listes des 
presences, etc.); 
preparer les documents d'inscription, les barrettes nominatives et les 
documents et articles publicitaires, disposer les places, etc.; 
assurer des services de secretariat (la redaction des procès-verbaux étant au 
ressort des prCsidents des comitCs) au cours des reunions, s'occuper des 
inscriptions, de la reproduction des documents, s'acquitter des menues 
tâches administratives pendant la reunion et veiller a ce que tout se déroule 
bien; 
prendre, au besoin, des dipositions en vue de la transcription des bandes de 
la reunion; 
coordonner la traduction, l'impression et la distribution des procès-verbaux 
des reunions; 
rédiger un exposé sommaire des recommandations ou des délibérations des 
reunions, le faire traduire, imprimer et distribuer; 
créer un système de suivi des recommandations ou des decisions du Conseil 
et des comités qui s'attache a leur application et permettre de renseigner 
tous les intéressés sur les progrès accomplis; 
tenir les membres du Conseil et des comités au courant des questions qui les 
intéressent. 

0 	Approuvé: novembre 1974 
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. 

REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

S 

2.1 	DocumentatIon 

2.1.1 	Le secr&aire accepte de voir ace que les membres 
du Conseil bnficient du service complet de 
publication de Statistique Canada. (Proces-verbal 
de rvembre 1974, p. 5) 

2.1.2 	S'assurer que les membres du Conseil soient 
infonns de tous les accords de collaboration 
fédraux-provinciaux et accélérer la signature de ces 
accords. (Procs-verba1 d'octobre 1975, p. 4) 

2.1.3 	Voir Annexe 1— Decisions primées. 

2.1.4 	II est convenu que les coordonnateurs provinciaux 
et territoriaux seront infomis le plus tot possible 
lorsque des accords en vertu de l'article 11 seront 
négocis avec les ministres de leurs gouvemements 
respectifs. (Procs-verba1 de septembre 1985 - 3.5 
et de mars 1980, p.4) 

2.1.5 	Voir Annexe 1 - Decisions p&imes. 

2.1.6 	Rapport du secretaire devra ëtre distribué un mois 
d'avance mime s'il n'est pas complet et la 
documentation pour le Conseil dolt parvenir aux 
contacts provinciaux au moms un mois avant la 
reunion du ConseiL (septembre 1985 - 22) 

2.1.7 	S'assurer que les coordonnateurs provinciaux 
reçoivent copie de la correspondance entre 
Statistique Canada et les ministères provinciaux.. 
(octobre 1986 —4.2) 

2.1.8 	Produire un nouveau rapport des projets a frais 
recouvrables suiv ant le modèle propose par la 
province de 1'Alberta. (octobre 1987-3) 

Politique approuvée par le Comit 
des politiques de Statistique 
Canada, mai 1986. En vigueur. 

Liste des nouveaux accords 
envoyee annuellement. 

Liste de nouveaux accords 
envoyée annuellement et les 
provinces/territoires concemes par 
les accords, en sont informés des 
qu'ils sont initiés. Voir la decision 
connexe 2.9.10. 

En vigueur en tant qu'objectif du 
Secretanat. 

Politique approuvée par le Comite 
des politiques de Statistique 
Canada, aotlt 1987. En vigueut 

Le rapport a dtd elabore et il sera 
distribué trimesthellement. 

0 
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REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.2 	Tarlticatlon 

2.2.1 	Les contacts provinciaux peuvent regmuper les Note envoyée par M. Rochon le 14 
tableaux spéciaux, combiner leurs demandes ou les novembre 1985 au sujet de la publi- 
traiter en partie. Les reductions de frais ainsi cation 72-002. Méthode pour Ia 
obtenues pour Statistique Canada seraient formation de consortium envoyde le 
transmises aux utilisateurs. (septembre 1985-5.1) 31 janvier 1986. Les provinces et 

territoires n'ont pas donnd suite. 

22.2 	Quand une division considère qu'une publication Couvert dans la 'Politique stir la 
(imprimds, tableau special) est le résultat d'une distribution des produits aux 
collaboration directe avec un ministère provincial, contacts provinciaux et territoriaux" 
cUe peut a sa discretion absorber le pnx normale- distribuée le 14 trial 1986. 
merit chargé pour le produit. (septembre 1985 - 5.4) 

2.2.3 	Voir Anrxe 1— Decisions périinées. 

	

2.2.4 	Les factures pour services aux contacts pmvinciaux 
et aux autres ministhres provinciaux pourraient &re 
acheminécs vers le Secretariat qui en ferait des 
copies pour les contacts provinciaux. (septembre 
1985-5.6) 

	

2.2.5 	Dans le domaine des comptes économiques oli les 
contacts provinciaux ont a faire du travail a partir de 
tableaux non publiés de Statistique Canada, les pro-
vinces et S. Wells projettent de former un consor-
tium pour réduire les frais de production des 
tableaux individuels. Par la suite, le principe pourra 
&re appliqué aux autres comités. (septembre 1985 
—5.8) 

En vigueur, en ce qui conceme les 
factures destinées aux coordonna-
teurs. Ceux-ci sont informés des 
factures destinées aux autres 
ministres par le biais des listes de 
projets recouvrables. 
Une lettre de S. Wells fut envoyée 
aux provinces le 9 décembre 1985. 
Une autre note fut envoyée aux 
provinces le 6 février 1986 par M. 
Rochon. 

2.2.6 	Pour réduire les frais de CANSIM les contacts 	Aucune action concrete de forma- 
provmciaux et les divers ministères pounalent créer 	tion de consortium ne fut prise. U 
des " closed user groups" ot les frais de mise a jour 	faudra examiner d 'autres méthodes 
sont moms élevés. (septembre 1985 - 5.9) 	 a cause de la structure des prix de 

CANSIM. L'Ontario est devenu tin 
distributeur secondaire. 

r 

	

2.2.7 	Etablir des prmcipes clairs de facturation pour les 
demandes spéciales: 
- demandes répétitives 
- consortium 
- certains cas oi Ia demande est anucipée et øü le 

prix est réparti sur plusleurs clients. 
(septembre 1985-5.11) 

	

2.2.8 	Lorsqu'un produit special a été préparé pour un 
client, Ic mCme montant sera chargé au client 
suivant. (octobre 1986— 1.5) 

Apres étude, on a réallsé qu'il était 
impossible d'y dormer suite. Toute-
fois, tine note a été envoyée a tous 
les directeurs par M. Rochon stir la 
standardisation de la facturation (25 
aoUt 1986). Voir Ia politique sur les 
droits et les frais pour les services et 
les produits spécialisés, aoUt 1987. 

Politique approuvée par le Comité 
des politiques de Statistique 
Canada, aoUt 1987. 
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	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.3 	PublIcations 

2.3.1 	Voir Annexe 1— Decisions périméeS. 

. 
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. 	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comltés 

2.4.1 	Les membres du Conseil conviennent d'essayer 	En vigueur. 
d'éviter les procedures formeiles de mise aux voix 
et d'en arriver a des decisions en faisant 
l'unanimité. (Procès-verbal de novembre 1974, P.  3) 

2.4.2 	Voir Annexe 1— Decisions périmées. 

2.4.3 	De mettre sur pied des groupes de travail spéciaux, 	Approuvé. En vigueur. 
par opposition a des comités permanents, pour 
répondre a des objectifs précis a court terme. 
(Procès-verbal novembre 1974, p. 3) 

2.4.4 	Voir Annexe 1— Decisions périmées. 

2.4.5 	De meure sur pied un groupe de travail, qui relèvera 	Accepté. 
du Conseil, chargé des dossiers administratifs. On 
demande au secrétaire d'organiser au plus vite cc 
groupe de travail et de 1w donner pour premiere 
thche de rédiger son mandat et de le soumettre au 
ConseiL (Procès-verbal de novembre 1974, p. 3) 

. 	2.4.6 	I.e Conseil travaiflera a réallser la situation idéale 
oil chaque comité comprendrait un représentant 
officiel de chaque gouvemement avec lequel le 
Secretariat et les presidents des comités pourraient 
communiquer régulièrement (cela ne liiniteraitpas 
les presences aux reunions, mais peimettrait de 
designer des porte-parole). (Procès-verbal de 
novembre 1974, p. 4) 

	

2.4.7 	Voir Annexe 1— Decisions périmées. 

	

2.4.8 	On forme un nouveau comité en divisant le Comité 
du commerce interprovincial en un Comité de la 
statistique du transport et des communications 
(présidé par le directeur de la Division des 
transports et des communications) et un Comité de 
la stanstique du commerce (présidé par le directeur 
de Ia Division du commerce extdrieur). 
(Procès-verbal d'octobre 1975, p.  3) 

	

2.4.9 	Lignes dimctiices de chaque comité: 

- Chaque comité devra identifier les éléments de 
l'appareil statistique actuel aux niveaux 
industriel et fédéral-provincial. 

En vigueur. 

Le premier est maintenant le 
Comité de is statistique du 
transport et le second est intégré 
au Comité de la stacistique des 
entreprises. 

Acceptées. En vigueur. 
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	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comltés (suite) 

2.4.9 	Ugnes direcuices de chaque conut (suite): 

S 

- Chaque comité devra identifier les lacunes 
statistiques et les doubles emplois dans le 
système actuel. 

- Chaque comitd devra élaborer un programme 
statistique intdgrd en vue de l'activité envisagée. 

- Chaque comitd devra établlr les pnorités des 
divers éléments du programme statistique dans 
des délais convenus. 

- Chaque comitd devra assigner des responsabili- 
Lts en vue d'acconiplir le programme statistique. 

- Chaque comitd devra presenter le programme 
au Conseil consultatif pour approbation. 

- Chaque comitd devra voir a la mise en ceuvre 
des différentes &apes du programme. 

- Chaque comité devra assurer une evaluation des 
statistiques dcoulant du programme. 

- Chaque comité devra modifier le programme 
par suite de cene evaluation. 

(Procès-verbal d'octobre 1975, p. 3-4) 

	

2.4.10 	VoIr Annexe 1— Decisions prim6es. 

	

2.4.11 	Les comits statistiques examineront, au besoin, 	Accept. Occasionnellement fait. 
leurs activités en fonction de leurs tches et buts 
exposes, et jugeront Si une revision de leurs taches 
ou buts pourra contribuer a accroltre leur efflcacit6. 
(Procès-verbal de fvrier 1976, p.  9) 

r 

	

2.4.12 	Creation d'un nouveau comité inteme de la 
diffusion des donnes. (Procès-verbal de février 
1976, p.  5) 

	

2.4.13 	Voir Annexe 1— Decisions perimees. 

	

2.4.14 	Les points qui doivent faire l'objet d'une discussion, 
d'instruct.ion ou d'une decision de la part du Conseil 
doivent habituellement &re appuyes par des 
documents et distribués aux menibres du Conseil 
par le Secretariat central conformement au plan de 
travail Ctabli et, exceptionneilement, bisque des 
points urgents sont soulevés. (Procès-verbal de 
fevrier 1976, p.  7) 

Accepte. 

En vigueur. 
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	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comltés (suIte) 

2.4.15 	Le Conseil examinera, au besoin, ses activités et ses 	En vigueur. 
réalisations en fonction de ses tches et buts expo- 
sos, et jugera si une revision de ces tches et buts 
pourra contribuer au fonctionnement plus efficace 
du ConseiL (Procts-verbal de fvrier 1976, p. 7) 

. 

	

2.4.16 	Les comptes rendus des reunions du Conseil seront 
r&iiges par le Secretariat central et distribues pen-
dant le mois qui suit la reunion. us femnt claire-
ment dtat des decisions et des ententes et apporte-
ront des precisions sur le responsable, la nature et la 
date d'execuflon des mesures prises. De plus, des 
rapports provisoires sur les mesures adoptees ou 
ordonnées par le Conseil seront rediges p&iodique-
ment par le Secretariat central (a des intervalles de 
trois mois entre les reunions du Conseil) et distri-
bués aux membres. (Procès-verbal de f6vrier 1976, 
p.7-8) 

	

2.4.17 	Tous les presidents des comitt.s qui entretiennent 
des rapports exclusifs avec le Conseil sont charges 
de soumettre përiodiquement (au moms une lois 
1 'an) au Conseil les programmes de leur comité 
respectif, conformément aux directives établies, s'il 
y a lieu. us doivent égalemenz saisir le Conseil et le 
Secretariat des questions de politique touchant les 
relations fédérales-provinciales en matière de 
statistique. (Procès-verbal de février 1976, p.  8) 

	

2.4.18 	Toutes les demandes concemant les nominations de 
fonctionnaires de ministères pmvinciaux en vue 
d'assister aux reunions ordinaires des cornités 
staxistiques qui relèvent exciusivement du Conseil 
doivent &re adressées au membre du Conseil de la 
province en question. Quant aux comités qui 
assunient des responsabilités d'ordre different, leurs 
membres seront saisis des demandes de nominations 
ct priés de choisir des représentants ad&luats. 
(Procès-verbal de février 1976, p.  8) 

	

2.4.19 	Voir Annexe 1 - Decisions périmées. 

Accepté, mais les délais ne 
prennent pas en consideration la 
réalité du processus qui prend 
environ trois mois. Les rapports 
sur les mesures et les plans 
adoptés sont plutOt inclus dans le 
rapport du secrétaire au Conseil. 
Voir les decisions 2.4.3 8 et 2.7.2. 

En vigueur. Les plans et 
programmes des comitCs sont 
communiqués dans le rapport du 
secrétaire au Conseil. 

En vigueur. 

0 

2.4.20 	Le Secretariat central doit faire rapport des résolu- 	En vigueur, mais selon des délais 
tions des comités huit semaines après chaque réu- 	différents. 
nion, c'est-à-dire les mesures prises ou proposées, le 
suivi de ces resolutions &ant fait en novembie et 
décembre. (Procès-verbal de février 1976, p. 9) 
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. 	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

	

2.4 	Comités (suite) 

	

2.42 1 	Voir Anzxe 1— Decisions p6rini6es. 

2.4.22 Stir reception des procès-verbaux ou des resolutions En vigueur. 
des comits ainsi que des mesures prises, etc., les 
membres du Conseil doivent faire part au Secrta- 
nat central des observations ou des questions con- 
troversées qui, scion eux, devraient &re dlabor6es 
ou &udies davantage. Toute abstention sera 
interprtée comme une comprehension tacite, saul 
dans Ic cas des rsoiutions qui doivent faire l'objet 
de mesures de la part du Conseil. (Procès-verbal de 
février 1976, p.  9) 

2.4.23 Le Secretariat central essayera d'ciaircir ou de En vigueur. 
résoudre les questions sans tarder et tiendra infor- 
més les membies du ConseiL Si la rponse a une 
observation ou a un point litigieux ne satisfait pas 
i'un d'eux, cette question pourra, sur demande, &re 
inscrite a i'ordre du jour de la prochaine reunion du 
Conseil. (Procès-verbal de février 1976, p. 9) 

. 	 2.4.24 Les reunions ordinaires des comités statistiques sont Accepté. Rarement utilis& 
confidentielles, si les fonctionnaires fddéraux et 
provinciaux en conviennent ainsi. (Procès-verbal de 
février 1976, p. 9) 

2.4.25 Etablissement d'un groupe de travail sur les don- Le Groupe de travail est devenu 
nées portant sur les perites regions. (Procès-verbal un comité, voir ci-dessous la 
de fvrier 1977, p.  1) decision 2.4.39. 

2.4.26 Le ministère d'Energie, Mines et Ressources Accepte et en vigueur. 
assumera Ia presidence de La prochaine rthinion du 
Comité de La statistique des min&aux prevue pour 
novembre 1979, et Statistique Canada participera a 
cc comité a titre de membre. (Procès-verbal de 
fevrier 1979, p.  xii) 

2.4.27 L'envoi des procès-verbaux du Comité de la statis- En vigueur. 
uque des mindraux aux membres du Conseil sera 
mainienu. (Procès-verbal de fevrier 1979, p.  xii) 

2.4.28 	Les comites fédéraux-provinciaux relevant du 	Les comites se reunissent scion le 
Conseil ne sont plus tenus de respecter assid6ment 	besoin. 
la règle stipulant qu'ils doivent tenir une reunion par 
annee, comme II est precise dana la majorité des 
mandats. (Procés-verbal de fevrier 1979, p. xii) 
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• 	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comltés (suite) 

2.4.29 	Les membres du Consell ont &abli deux genres de 	Accept. La distinction entre les 
comité; (1) les comités g&iraux sont: le Comitd des 	deux types de comité tend a 
comptes ëconomiques provinclaux, le Comitd de la 	s'estomper avec le temps. 
statistique des entreprises et le ComiLé de la 
statistique sociale; et (2) les comités spécialiss dont 
deux nouveaux comitS se sont ajouts: le Comit 
du dve1oppement de l'information et le Comité de 
la diffusion des données. (Procès-verbal de fvrier 
1979, p. 32) 

2.4.30 	Le Conseil a adoptd la restructuration des comits 	Accepté. Misc en application. 
ainsi que le mandat du Comitd de Ia statistique 
sociale. (Procès-verbal de février 1979, p.  33) 

2.4.31 	L'accroissememt du nombre de délégués au Comitd 	Acceptd et en vigueur. 
federal-provincial de la statistique du travail est 
resolu par l'acceptation de representants des 
ministères interesses, a titre de participants invites. 
(Procès-verbal de mai 1981, p.  2) 

En vigueur. Voir la decision plus 
recente 2.4.50. S 	2.4.32 	La mise sur pied par le Statisticien en chef d'un 

Comité du programme, qui aura le mandat de 
planifier la prochaine rencontre du Conseil, et qui 
sera compose de membres de Statistique Canada, de 
representants provinciaux et territoriaux et du 
secrétaire comme membre nomme d'office. 
(Procès-verbal de mai 1981, p. 5) 

	

2.4.33 	Que le Comité de l'élaboration des donnëes soit 
dorenavant appele le Comitë des systhmes 
d'infomiation sur les petites regions. (Procès-verbal 
de février 1982, p. 2E) 

	

2.4.34 	Les comités traiteront dorenavant des sujets 
techniques, de pref&ence pertinents a leur sphere 
d'activité. Le Conseil traitera principalement des 
poiltiques. (Procès-verbal  de fevner 1982, p.  SE) 

	

2.4.35 	Les dates de rencontre des comités sont a etre mises 
a l'horaire de façon independante de Ia date de la 
rencontre du Conseil. (Procès-verbal de févner 
1982, p. 5E) 

	

2.4.36 	Un comité "special" de Ia démographie sera mis sur 
pied sous l'égide du comité de Ia statislique sociale. 
(Procès-verbal de fevrier 1982, p. 5E) 

Approuve et assimile au Comité 
des donnëes régionales. 

En vigucur. 

En vigueur. 

Voir les decisions connexes 
2.4.41, 2.4.44 ci 2.4.5 1. 
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. 	REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.4 	ComltOs (suite) 

2.4.37 	Un comité des données régionales sera mis sur pied. 	Voir decisions connexes 2.4.39 et 
(Procès-verbal de février 1982, p. 5E) 	 2.4.52. 

2.4.3 8 	Le Conseil demande au secrétaire de continuer a 	Un sommaire est inclus dans le 
l'informer annuellement sur les plans des comités. 	rapport du secrétaire au Conseil 
(Procès-verbal de mal 1983, p.2) 	 consultatif. 

2.4.39 Le Comité de l'élaboration des données est dissous Misc en vigueur. Le comité est 
et remplacé officiellement par le Comité des maintenant le Comité fédéral- 
données sur les petites regions. fl est dCcidé que les provincial sur les données 
aspects du mandat du Comité de l'élaboration des régionales. Voir decision connexe 
données non conilés au nouveau comité seront pris 2.4.52. 
en charge par le Conseil. (Procès-verbal de mai 
1983, p.  2) 

2.4.40 Ii est recommandé que le mandat du Comité de la Approuvé. En vigueur. 
diffusion des données soit ëlargi de facon a 
comprendre des fonctions de commercialisation et 
d'informaiion des utilisateurs. (Procès-verbal de 
mal 1983, p.  3) 

. 	 2.4.41 Le Conseil a approuvé la creation du Comité de la Approuvé. La proposition que le 
demographic et de son programme de travail. sous-comité devienne un comité 
(Procès-verbal de mai 1983, p.  5) füt approuvé plus tard. Voir les 

decisions connexes 2.4.44 et 
2,4.51. 

2.4.42 Le nouveau mandat du Comité de la statistique des En vigueur. 
minéraux a etC approuvC et le Bureau de la 
statistique du Québec jouera le rOle d'observateur 
au sein de cc comitC. (Procès-verbal d'octobre 
1984, p.  7) 

2.4.43 Le ComitC des comptes économiques provinciaux, Aucune action entreprise. 
sous la direction de S. Wells, agira comme point de 
contact pour la formation de consortiums. 
(septembre 1985, p.  12) 

2.4.44 Confirmer l'existence et le cadre de référence Un nouveau mandat ftit approuvC. 
distincts du Comité de la demographic. (octobre Voir la decision 2.4.51. 
1986-3.3) 

2.4.45 Le ComitC de la statistique sociale sera réactivé. [Is se sont rencontrés le 21 juin 
(octobre 1986 - 3.4) 1988. 
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REGISTRE DES DECISIONS 
	

SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comltés (suite) 

S 

	

2.4.46 	Le Comité de la statistique de l'énergie disparaltra, 	Accept. Les questions cle 
mais les questions relatives a l'énergie seront prises 	l'énergie demeureront secoridaires 
en charge par le Corn ité de La statiscique des 	 dans ce comité. 
entreprises. (octobre 1986 - 3.6) 

	

2.4.47 	Les données sur l'emploi dans les administrations 	Fait. En vigueur. 
publiques seront dorénavant étudiées par le Comité 
de la statistique des administrations publiques plut& 
que par le Cornice sur la statistique du travail. 
(octobre 1986— 3.7) 

	

2.4.48 	Remettre le cadre de référence approuvé du Comité 	Fait. Comité toujours actif. 
de la statistique sociale au président de ce comité. 
(octobre 1986-4.) 

	

2.4.49 	Déplacer la tenue de la prochaine rencontre du 	Fait. 
Conseil consultatif vers le printemps plut& que 
l'automne. (octobre 1987 —9.1) 

	

2.4.50 	Modification de Ia procedure de nomination des 	En vigueut 
déléguCs pmvinciaux/territonaux au Comite du pro-
gramme. Chaque année les membres de ce comité 
dresseront une liste de candidats provinciaux/ 
territoriaux en vue de la constitution du comité de 
l'annee suivante et un représentant provincial/ 
territorial de l'année précédente agira en qualité de 
président et de représentant regional sur le comitd 
de l'année suivante pour assurer une continuité. Les 
trois délégués de Statistique Canada seront nommés 
par le Stalisticien en chef. (mai 1988, p.  4) 

	

2.4.51 	II est recommande par le cornité du programme que 	Accepct. 
le mandat du Comité fédéral-provincial de la demo- 
graphie soit approuvé, faisant de celui-ci un comité 
a part entière. (Procès-verbal de mai 1989, p.  2) 

	

2.4.52 	II est recommandé par le comité du programme que 	Accepté. 
le mandat modiflé du Comité fédéral-provincial sur 
les données régionales soil approuvé. (Procès- 
verbal de mai 1989, p.  2) 
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. 	 REGISTRE DES DECISIONS SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comités (suite) 

2.4.53 	II est propose que les coordonnateurs statistiques Accept. 
soient tenus au courant des faits nouveaux dans le 
domaine de la creation de divers conseils, les 
dispositions particulières prises dans les divers 
domaines et les autres mcanismes de consultation 
au niveau fédéral-pmvincial ne relevant pas du 
Conseil consultatif, en organisant a leur intention 
des seances d'information dans le contexte des 
reunions du Comitd fd&al-provincial de la statis- 
tique sociale. (Procès-verbal de mai 1989, p.  10) 

2.4.54 	Ii est propost de fournir aux coordonnateurs Accepté. Sera f'oumi par le 
staristiques les listes des dirigeants et des membres Secitariat du Conseil. 
des comités fédéraux-pmvinciaux, de mëme que les 
ordres du jour et les procès-verbaux des rthinions 
des principaux conseils fdéraux-provinciaux dans 
le domaine de la justice, de la sante et de 
l'education. (Procès-verbal de mai 1989, p.  10) 

2.4.5 5 	II est propose d'ajouter la question des activités du 	Accepte. 
• 	 domaine de la statistique de l'environnement, a titre 

documentaire, a l'ordre du jour de la reunion du 
Comite des comptes economiques provinciaux. 
(Procès-verbal de mai 1989, p. 11) 

0 
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REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.5 	RedIstrIbution 

2.5.1 	Les contacts provinciaux peuvent faire des 	 En vigueur. 
photocopies pour les ministères A partir de la série 
de publications gratuites qu'ils reçoivent. ils 
peuvent distribuer gratuitement les rsu1tats des 
extractions de CANSIM et les copies de tableaux 
spéciaux. (septembre 1985 - 5.7) 

2.5.2 	Les donnes du recensement peuvent faire l'objet de 	En vigueur. 
distribution secondaire. Statistique Canada desire 
que les donnes fournies gratuitement par le Bureau 
ne soient distribuées qu'A 1'intrieur des adminis-
trations provinciales et territoriales au sens strict 
(par cx., ministères, organismes, etc.) et non aux 
institutions plus autonomes relevant des dites 
administrations (par ex., les universités, les munici-
pailtés, hôpitaux, etc.). Les données achetëes par 
l'organisme statistique, les autres ministères ou 
groupes d'entrepnses ne sont pas assujetties A cette 
restriction. (Procès-verbal d'octobre 1987, p.  5) 
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2.6 	Etudes 

2.6.1 	Poursuivre thergiquemenc le projet d'int4ration des Permission obtenue et divers 
declarations d'imp& A Statistique Canada, en projets en cours. 
continuant de faire toutes les démarches possibles 
en vue d'obtenir la permission d'utiliser les dossiers 
de l'impOt sur le revenu A des fins statistiques. 
(Procès-verbal d 'octobre 1975, p.  4) 

2.6.2 	Un rapport annuel sera produit et distribué aux Serait insdrd dans le rapport du 
bureaux statistiques regroupant les recommen- secr&aire prësenté au Conseil. 
dations des comit6s consultatifs. (Procès-verbal Les comites font rarement des 
d'avril 1985, P.  5) recommandations. 

S 
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. 	 REGISTRE DES DECISIONS 	 SITUATION ACTUELLE 

2.7 	AmelIorations 

2.7.1 	Les provinces et les territoires devraient tenter de 	En vigueur. 
jouer un rOle plus actif en participant a 1'1aboration 
des ordres dujour, qu'ils devraient parlerdavantage 
de leurs propres activits, qu'on devrait faire plus 
grand usage des groupes de travail et qu'un plus 
grand nombre de documents devraient We distri-
bués avant les reunions des coxnités. (Procès-verbal 
de mars 1980, p.  5) 

2.7.2 	II est convenu que la liste de toutes les resolutions 	La decision 2.4.38 de mal 1983, 
des comites devrait figurer au rapport du secrétaire 	demande plut& que le secr&aire 
de l'anprochain. (Procès-verbal de mars 1980, p.  5) 	inforine le Conseil des plans des 

comites. 

2.7.3 	U est convenu, lorsque la chose est possible, de faire 
circuler les exemplaires des premieres redactions 
des procès-verbaux des comités pour permettre a 
ceux qui dtaient presents de les corriger ou de les 
preciser. (Procès-verbal de mars 1980, p.  5) 

Les procès-verbaux demeurent des 
dbauches jusqu'à leur adoption 
ofticielle lors de Ia reunion 
suivante. Us ne peuvent &re 
circules avant qu'ils ne soient 
traduits. 

. 	2.7.4 	Amëliorer le 'chronometrage' des reunions des 	En vigueur. 
comites federaux-provinciaux. (octobre 1986- 
3.1) 

	

2.7.5 	Assurer une bonne repartition des points de 	 En vigueur. 
discussion a l'ordre du jour des comites (ne pas 
garder les points litigieux pour la fin). (octobie 
1986 - 3.5) 

	

2.7.6 	Les membres du personnel des oxgarnsmes 	 Accepté. 
statistiques provinciaux et territoriaux pourront 
s'inscrire aux cours de formation de Statistique 
Canada lorsque ces derniers seront offerts. 
(Procès-verbal de mai 1989, p. 4) 

	

2.7.7 	Les coordonnateurs statistiques recevront de la 	Accepté. 
documentation relative aux cours de formation de 
Statistique Canada et pourront offrir ces cours dans 
leur secteur de compttence. (Procès-verbal de mai 
1989, p.4) 

	

2.7.8 	On redoublera d'effort pour faire en sorte que les 	Accepté. Suivi effectué par le 
reunions des comites federaux-provinciaux soient 	Secretariat du Conseil. 
prevues par paires. (Procès-verbal de mai 1989, p. 5) 
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2.8 	Polltiques 

2.8.1 	Statistique Canada rappelie que le Bureau a pour En vigueur. 
politique d'accueiliir favorablement toute occasion 
d'aider a la formation des employés provinciaux. 
(Procès-verbal de novembre 1974, p.  6) 

2.8.2 	Le Conseil, a tire d'organe dOment nommé, fait En vigueur. 
fonction d'appareil centralisateur pour l'élaboration 
par les membres d'une politique statistique appli- 
cable et convenant aux deux parties dans leurs 
spheres d'intér& commun. (Procès-verbal de 
février 1976, p.  7) 

2.8.3 	Les resolutions, etc., en matière de polit.ique doivent En vigueur. 
etre mises en evidence et signalées aux membres du 
Conseil lorsque les procès-verbaux sont postés. 
(Procès-verbal de février 1976, p.  9) 

2.8.4 	Preparer une premiere ébauche d'un protocole Un protocole d'entente a été signé 
d'entente pour Ia prochaine reunion du Conseil. Les avec chaque province et tenitoire 
délégues provinciaux devront faire parvenir leurs en 1989. Voir la Section 5 du 
suggestions. Le protocole d'entente sera d'ordre present rapport pour des copies. 
général et devrait décrire ce qu'il y a de commun 
entre les contacts provinciaux. U sera complété par 
des ententes bilatérales. (septembre 1985-3.1) 

2.8.5 	Preparer un texte sur les échanges de personnel qui 	Texte envoyé le 2 janvier 1986 en 
montre les possibilités et mécanismes. Les 	 anglais. Version française envoyée 
échanges de services seraient discutés dans chaque 	le 23 janvier 1986. Voir la Section 
domaine de services en termes de programmes 	4.1 du present rapport. 
précis. (septembre 1985 - 3.4) 

2.8.6 Preparer une liste de poiuques de fonctionnement Approuvé par le Comité du 
actuelles portant sur le Conseil et determiner les programme. 
politiques manquantes. (octobre 1986-4.1) 

2.8.7 Voir Annexe 1 - Decisions périmées. 

2.8.8 Voir Annexe 1 - Decisions périmées. 

2.8.9 Situation de la resolution du Comité de la statistique Les représentants des ministères 
de l'agriculture, concemant l'obtention gratuite de de l'agricuhure ont reçu a tkre 
divers produits émanant du Recensement de gracieux, les publications 
l'agriculture, par les repésentants provinciaux et seulement. 
temtoriaux a ce comité. (octobre 1987 - 13.) 

0 
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2.9 	ConsultatIon 

2.9.1 	D'assurer de bonnes communications entre le 	En vigueur. 
Conseil et les comités sur le plan de l'infomiation. 
(Pmcs-verba1 de novembre 1974, p.  3) 

2.9.2 	De tenir compte des capacits des organismes du 	En vigueur. 
point de vue statistique lorsqu'il s'agit de proposer 
de nouveaux programmes, et en particulier des 
programmes conjoints. (Procs-verba1 de novembre 
1974, p.  3) 

2.9.3 	Voir Annexe 1— Decisions périmées. 

. 

S 

2.9.4 	Les délégués appuient Pidée de preparer des 
mémoires d'entente sur certains programmes précis 
de collaboration - comme ce fut le cas pour le 
Recensement de la population - lorsqu'il n'est pas 
nécessaire de signer des accords officiels en vertu 
d'une loi pertinente, c'est-à-dire lorsqu'on ne met 
pas en cause des données idenhifiables. (Procès-
verbal de novembre 1974, p.  6) 

2.9.5 	Avant de prendre des decisions sur des modifica- 
tions substanrielles aux bureaux régionaux (ouver-
ture de nouvelles succursales, reduction des 
operations dans d'autres bureaux, etc.) effectuer des 
consultations avec les contacts provinciaux. 
(septembre 1985-4.1) 

2.9.6 	Suggérer des façons de sensibiliser la hiérarchie de 
Statistique Canada a l'importance et au rôle des 
coordonnateurs provinciaux. (septembre 1985 - 
3.2) 

2.9.7 	S'assurer que les points de contact provinciaux 
soient consultés avant d'apporter touts modification 
importante a la structure des bureaux régionaux, tel 
qu'annoncé par le Conseil. (octobre 1986-4.3) 

2.9.8 	Application de la politique requérant que les 
représentants d 'agences statistiques provinciales/ 
temtoriales soient informés des contacts routiniers 
entre Statistique Canada et les administrations 
provinciales et territoriales. (octobre 1987 - 14) 

Pas de suite. 

Non-applicable jusqu'à la reunion 
du Conseil de 1986. 

Une séance d'information fut 
tenue le 7 avril 1986. fl fut 
suggéré que des exposés soient 
présentés aux reunions de 
secteurs. De plus, un article flit 
rédigé pour SCAN et II pamt dans 
l'édition de février 1990. 

En vigueur. 

En vigueur. La politique fut 
diffuséc a tous les gestionnaires 
supérieurs de Statistique Canada 
par D. Desjardins en décembre 
1989. 
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2.9 	ConsultatIon (suite) 

2.9.9 	Les cours de fomiation intemes de Statistique 	En vigueur. 
Canada sont maintenant accessibles aux employs 
des bureaux de la statistique provinciaux et 
territoriaux et ce aux tarifs s'appliquant aux 
divisions de Statistique Canada. (Procès-verbal de 
mai 1986, p.  2) 

2.9.10 	Les dé1gus demandent que Statistique Canada 	Accepté et en vigueur. 
avise les coordonnateurs statistiques des nouvelles 
ententes aux terrnes de l'article 11 de Ia Loi surla 
statistique des que Von entreprendra des négocia- 
tions en vue d'en venir a une entente plutOt que 
d'auendre que celle-ci soit conclue. (Procès-verbal 
de mai 1989, p.  3) 

2.9.11 	Les coordonnateurs statistiques pourront s'adresser 	Accepté. 
directement aux bureaux régionaux de Statistique 
Canada pour determiner les modalités de la collecte 
par ceux-ci des données d'enqu&es provinciales et 
territoriales. (Procès-verbal de mai 1989, p.  5) 

. 

0 



. 

0 



. 

. 

a 

rn 

'I 

0 



. 

0 



1 7-~ 

SECTION 2: ANNEXE 1 

fl 
	

DECISIONS PERIMEES 

0 



. 

. 

0 



Section 2: Annexe I 	Page 1 

. 

	 DECISIONS PERIMEES 	 SITUATION ACTUELLE 

2.1 	Documentation 

2.1.3 	A l'avenir tous les coordonnateurs seront informs 
des cliangements apportés aux divers produits et 
sources d'information provenant de Statistique 
Canada, incluant ceux qui nc reçoivent pas les 
donies concernécs. (Procès-verbal de février 
1979, p. xii) 

2.1.5 	Rélnstauir la communication de renseignements 
sur les conferences intemationales. (Procès-verbal 
demai 1981, p.  6) 

2.2 	Thrification 

2.2.3 	Les points de contact statistique seront facturës 
trimestnellement. (septembre 1985 - p. 12E) 

Misc en application imparfaite. 
Aucune source d'informadon 
centralisée n'existe pour permettre 
Ia misc en application complete. 

N'a pas ete misc en application. 

Facturé scion le besoin; tout autre 
mode de facturation est imprati-
cable. 

S 2.3 	PubllcaUons 

2.3.1 	Les divisions quand des prevoient retirer des 	Aucun mecanisme viable permet 
élëments de leurs publications devraient avertir le 	l'application de cene decision. 
Secretariat qui en retour avertirait les contacts pro- 
vinciaux. Ces demiers pourraient alors former un 
consortium (voir rubrique 5.1). (sepembre 1985 - 
5.5) 

0 

2.4 	Comités 

2.4.2 	Presenter des procès-verbaux relativement norma- 
lisesdelapartdescomités,desortequ'ilsfassent 
ressortir les points de dësaccord et qul permettent 
d'identifier facilement les isolutions et les déci-
sions. (Procès-verbal de novembre 1974, p.  3) 

2.4.4 	Dc supprimer le terme "d&ail" dans le titre du 
Comae despnx afin que cc demier puisse traiter de 
toutes les questions de pnx. (Procès-verbal  de 
novembre 1974, p. 3) 

2.4.7 	Creation d'un nouveau comité connu sous le nom de 
Comite statisuque federal-provincial des documents 
administratifs. (Procès-verbal d'octobre 1975, p. 2) 

Les procès-verbaux sont rediges 
par chaque secretaire de comité. 11 
n'y a pas de normalisation et 
aucune critique ne fut fake. 

Accepté, mais cc comité n'existe 
plus. 

Accepté, mais cc comité n'existe 
plus. 
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	 DECISIONS PERIMEES 
	

SITUATION ACTUELLE 

2.4 	Comités (suite) 

2.4.10 	Un groupe d'étude est établi, présidé par Statistique 	Accepté, mais cc groupe d'étude 
Canada (D. Worton) pour relever les prix des 	n'existe plus de nos jours. 
services et produits statistiques. On deznande au 
gmupe de r&Iiger son mandat afln de le soumettre 
au Conseil. (Procès-verbal d'octobre 1975, p.5) 

2.4.13 	Le Consdil se rdunira une fois l'an entre le premier 
févner et le 15 mars et tiendra des reunions spé-
dales, s'il y a lieu. (Procès-verbal de f'évrier 1976, 
p. 7) 

2.4.19 	Les reunions des comités doivent s'échelonner si 
possible entre le 15 mars et le 31 octobre. La 
redaction definitive du procès-verbal des reunions 
devra etre temiinée dana les quatre semames qul 
suivent chaque reunion. (Procès-verbal de fCvrier 
1976, p. 8) 

. 	2.4.21 	Les procès-verbaux doivent étre postés des qu'iis 
sont imprimés (six semaines); la version provisolre 
des resolutions et des mesures a prendre doit &re 
envoyée aussit& que possible et les exemplaires 
dCflnitifs, avant le 31 décembre (aucun document ne 
sera envoyé aux membres du Conseil entre le 31 
décembre et la date de la reunion annuelle du 
Conseil). (Procès-verbal de février 1976, p.  9) 

2.8 	Politiques 

2.8.7 	Le protocole d'entente scm rédigé de nouveau pour 
fins de discussion. (octobre 1986 —4.6) 

2.8.8 	Revision du protocole d'entente. (octobre 1987 - 8.)  

Dates des rencontres ont vane a 
cause de différentes coniraintes. 

N'a plus présëance. Vain decision 
2.4.35. 

N'a plus préséance. 

N'a plus prëséance. Inclus dana la 
decision 2.8.4. 

Wa plus préséance. Inclus dana la 
decision 2.8.4. 

2.9 	Consultation 

2.9.3 	De s'informer mutuellement, par l'intermédiaire du 	Accepté, mais n'est fait qu'occa- 
Secretariat, des reunions statistiques et de l'établis- 	sionnellement. 
sement de comités importants (par exemple, de 
coinitds de coordination). (Procès-verbal de 
novembre 1974, p. 3) 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA STATISTIQUE AGRICOLE 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Le Comité fédéral-provincial de la statistique agricole continuera son travail, mais 
11 s'occupera aussi des questions concernant les recensements quinquennaux de 
l'agriculture, questions qui, auparavant, entraient dans le mandat du comité 
fédéral-provincial sur les recensements de Ia population, du logement et de 
l'agriculture, maintenant dissous. 

11 vise les objectifs suivants: 

Se tenir au courant des progrs accomplis en rnatière de statistique 
agricole a Statistique Canada, dans les autres ministères et organismes 
fédéraux et dans les provinces. 
Determiner les besoins statistiques futurs a court et a long terme, en 
tenant compte des dClais habituellement nécessaires a l'établissement de 
nouvelles sources et series de données. 
Intégrer les travaux de divers organisrnes qui collectent des statistiques 
agricoles afin d'en assurer la compatibilité dans la mesure du possible et 
de réduire le fardeau de l'enquté au minimum. 

. 	 d. Informer les principaux groupes d'utilisateurs, aussi bien du secteur 
public que du secteur privé, des progrès réalisés en matière de 
statistique agricole et donner a ces mmes groupes l'occasion 
d'exprimer leurs besoins et leurs demandes. 

e. Etablir et entretenir des relations de travail axées sur la collaboration en 
vue du partage des travaux entre les divers organismes qui participent a 
la collecte, l'analyse et la publication de statistiques agricoles. 

Le comité sera présidé par le directeur de la Division de l'agriculture de 
Statistique Canada. Fera en outre partie du comité un délëgué principal de 
chaque province et territoire du Canada. La Division des normes de 
Statistique Canada conseillera le comité et lui fera des propositions, s'il y a 
lieu. 

Le comité se réunira une fois par an. Le lieu et Ia date des reunions futures 
seront déterminCs lors de chaque assemblée du comitC ou par le président et 
le Secretariat central. L'ordre du jour des reunions sera établi et distribud 
aux délégués le plus longtemps possible avant la date fixée pour la reunion. 
Les délégués des provinces, des territoires et les autres délégués seront 
consultés a ce sujet. 

Le comité présentera annuellement un rapport de ses travaux au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de la politique statistique par l'entremise du 
Secretariat central du Conseil. Le Conseil remettra également au comité un 
rapport annuel de ses activités. 
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B. MANDAT GENERAL 

L'hôte de chaque assemb1e fournira les locaux ncessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secr6tariat, le matériel dinterprétation simultanee et les interprètes. En 
outre, lorsque les asseniblées auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du delegue principal de chaque province ou 
territoire pour seulement une reunion par année. 

Les membres du comite peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent n6cessaire. 

Le proces-verbal de chaque assembl4e doit renfermer les principaux points 
de discussion, les d6cisions et recommandations et ii dolt &re rCdigC au 
cours du mois suivant chaque assembiCe. 

Révis6: juillet 1978 
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. 	 COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DE 

LA STATISTIQUE DES ENTREPRISES 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Ii y aura un comité fédéral-provincial de la statistique des entreprises qui 
s'occupera des consultations fédérales-provinciales sur toutes les questions 
se rapportant aux statistiques descriptives ou analytiques concernant 
l'activité économique des entreprises. Le mandat particulier du comité sera 
fait des mandats des comités du recensement des manufactures, de Ia 
statistique de la construction et des investissements, de la statistique du 
commerce et des services et de la statistique des prix (voir les annexes), qui 
deviennent des sous-comités du nouveau comité. Le comité pourra établir 
ou dissoudre tous les sous-comités qu'il jugera bon. Le comité collaborera 
avec les autres comités fédéraux-provinciaux dans les domaines d'intért 
commun. 

Le président général du comité sera le Statisticien en chef adjoint du 
Secteur de la statistique du commerce et des entreprises de Statistique 

is 
	Canada; ii assistera a toutes les reunions, mais pourra déléguer ses 

fonctions au président d'un sous-comité, en principe le directeur d'une 
division spécialisée du Secteur de la statistique du commerce et des 
entreprises de Statistique Canada, selon les sujets a l'ordre du jour. Les 
bureaux statistiques des provinces et des territoires seront représentés au 
comité, mais un délégué seulement pourra parler au nom de sa province ou 
de son territoire sur les articles de l'ordre du jour se rapportanL au mandat 
d'un sous-comité. La Division des normes de Statistique Canada 
conseillera le comité et lui fera des propositions, s'il y a lieu. 

Le comité se réunira une fois Pan, mais cette règle peut We modifiée si le 
président et une majorité des délégués donnent leur accord. Le lieu et la 
date des reunions futures seront déterminés lors de chaque reunion ou par le 
président et le Secretariat général. L'ordre du jour des reunions sera établi 
et distribué aux délégués le plus longtemps possible avant la date fixée pour 
la reunion. Les délëguës des provinces, des territoires et les autres 
délégués seront consultés a ce sujet. 

Le comité présentera un rapport annuel de ses activités au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de la politique statistique par l'intermédiaire 
du Secretariat du Conseil; le Conseil informera aussi le comité de ses 
activités. 
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B. MANDAT GENERAL 

L'hôte de chaque assemb1e fournira les beaux nécessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secretariat, le materiel d'interprétation simultanée et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblees auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du delegue principal de chaque province ou 
territoire pour seulement une reunion par annee. 

Les membres du comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent necessaire. 

Le proces-verbal de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussions, les decisions et recommandations et ii doit etre rédigë au 
cours du mois suivant chaque assemblee. 

Révisé: juiflet 1978 
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Annexe A 0 	SOUS-COMITE 

DU RECENSEMENT DES MANUFACTURES 

MAN DAT 
Se tenir au courant des besoins des administrations fdrale et provinciales en 
matière de donnes, besoins que le recensement des manufactures est en mesure de 
satisfaire de la façon la plus efficace et la plus dconornique. 

Etudier la possibilité d'utiliser les dossiers administratifs, tels que les declarations 
d'impOt et les comptes rendus d'autres enqutes courantes ou annuelles, en 
particulier celles concernant les marchandises, dans le but d'alléger le fardeau des 
rpondants. 

C. 	Favoriser dans toute la mesure du possible l'automatisation de toutes les phases du 
recensement des manufactures afin d'obtenir de meilleurs résultats et d'assurer que 
les données sont uniformes, de qualité et produites dans les meilleurs délais. 

Trouver les moyens d'établir un programme conjoint de publication au niveau 
provincial et infraprovincial pour assurer que les renseignements fournis ne sont 
pas divulgués par recoupement. 

Determiner quels sont les genres de travaux du comité qui peuvent tre accomplis 
. 	 le plus efficacement par des groupes de travail spéciaux et en analyser les 

conclusions et les propositions pour leur mise en application éventuelle. 

RévisC: juillet 1978 
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Annexe B 
SOUS-COMITE 

DE LA STATISTIQUE DE LA CONSTRUCTION 
ET DES INVESTISSEMENTS 

MAN DAT 
Maintenir une communication constante entre les bureaux statistiques provinciaux 
et Statistique Canada en vue de l'change mutuel de renseignements sur des 
programmes statistiques courants et projets dans Ic domaine de la statistique de la 
construction et des investissements. 

Elaborer un programme d'expansion statistique destine A rpondre aux demandes 
insatisfaites de données telles qu'elles se prsenteriL actuellement et qu'elles se 
présenteront vraisemblablement dans un avenir prochain, et proposer un 
programme statistique visant a satisfaire ces besoins. 

C. 	Wrifier rgulièrement les series statistiques existantes, y compris les concepts de 
base, les mthodes, les definitions et le champs d'observation. 

ci. 	Etablir et maintenir des accords multilatéraux de travail coopratif et des groupes 
de travail spéciaux ncessaires pour completer les ententes bilaterales intervenues 
entre Statistique Canada et chacune des provinces. 

. C. 	Examiner les sources de donndes courantes et autres en vue d'assurer a toutes les 
donnCes disponibles le maximum d'efficacité lors de l'intégration des statistiques 
d'origine fCdérale et provinciale dans un reseau national integre et automatisé de 
statistiques de construction et d'investissements. 

RévisC: juillet 1978 
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Annexe C 

0 	SOUS-COMITE 

DE LA STATISTIQUE DU COMMERCE 
ET DES SERVICES 

MAN DAT 

Son rOle consiste a reviser, conseiller et prendre des ddcisions, en temps et lieu, sur des 
questions concernant les programmes statistiques fédéraux ou provinciaux en cours et 
(ou) projetes dans le domaine de la statistique du commerce de gros et de detail, et des 
services. 

Révis4: juillet 1978 
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Annexe D 

0 	SOUS-COMITE 

DE LA STATISTIQUE DES PRIX 

Favoriser l'échange de points de vue sur les statistiqucs des prix actuelles. 

Faire part des nouvelles tendances dans le domaine de la statistique des prix et 
tudier les domaines de collaboration. 

C. 	Recevoir les suggestions des membres du comitd provincial en ce qui a trait aux 
demandes de nouvelles donnes présentes par Statistique Canada. Les sujets 
d'intér& sont tous les prix et toutes les questions concernant l'enqu&e sur les 
dépenses des familles. 

Rvisé: juillet 1978 
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. 

COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 

DU RECENSEMENT DE LA POPULATION 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Le Comité fédéral-provincial du recensement de la population continuera a tendre 
vers la réalisation d'un programme de recensement plus efficace et mieux 
coordonné qui satisfera au maximum aux exigences des provinces et de leurs 
utilisateurs. 

1. 	En égard aux exigences fédérales et provinciales, le comité: 

fl 

Etudie les priorités des programmes statistiques de recensement et 
formule des recommandations a leur sujet, identifie les responsabilités 
en vue de la diffusion des statistiques du recensement en classant les 
programmes de travail particuliers sous la catégorie "paritaire" ou 
"séparé", determine les grandes lignes des accords contractuels en vue 
de faciliter le fonctionnement de programmes communs de diffusion des 
données du recensement, évalue l'état d'avancement des travaux du 
recensement et reçoit des rapports sur des programmes prioritaires 
spéciflés. 

Constitue des groupes de travail spéciaux composes d'experts 
compétents en matière de spécialisation, de méthodologie et de diffusion. 

Assure l'élaboration de programmes éducatifs visant a atteindre les 
niveaux les plus élevés de competence technique dans l'utilisation et la 
diffusion de données du recensement, tant pour Statistique Canada que 
pour les points de contact provinciaux. 

Etudie les résultats et les conclusions des programmes de recensement et 
les activitCs des groupes de travail; formule des recommandations au 
besoin; indique les mesures a prendre et propose des directives se 
rapportant aux problèmes que posent ordinairement les travaux 
statistiques du recensement, tels que la confidentialité, les normes 
statistiques, la formation et la comptabilité informatique. 

Etablit un comité directeur dirigé par le président du comité principal; 
ce comité se réunira au besoin entre les assemblées ordinaires du comité 
plénier du recensement. 

2. 	Le comité sera compose du Statisticien en chef adjoint du Secteur de la 
statistique sociale, des institutions Ct du travail de Statistique Canada qui 
agira en qualite de président et d'un ddlégué principal de chaque province 

0 
	et territoire du Canada. 
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Le comitd se runira au moms une fois par annie et aussi souvent qu'il le 

S 	faudra. Le lieu et la date des reunions futures seront déterminés lors de 
chaque assemble du comitë ou par le president et 1e Secretariat central. 

Le comite présentera annuellement un rapport de ses travaux au Conseil 
consultatif federal-provincial de la politique statistique par l'entremise du 
Secretariat central du Conseil; le Conseil remettra également au comité un 
rapport annuel de ses activites. 

B. MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque assemblée fournira les locaux nCcessaires aux rCunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secrCtarlat, le materiel d'interprétation simultanée et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblees auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du delegue principal de chaque province ou 
territoire. 

Les membres du comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire. 

Le procès-verbal de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations et ii dolt Ctre redige au 
cours du mois suivant chaque assemblée. 

40 
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r COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DE LA 
DIFFUSION DES DONNEES 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

H y aura un comité fédéral-provincial permanent de la diffusion des données. 

1. 	Ii s'occupera de façon générale de la diffusion dans le cadre des 
programmes statistiques fédéral et provinciaux et plus particulièrement: 

. 

des politiques et des méthodes connexes (y compris Ia determination de 
prix) qui faciliteront l'accès des organismes statistiques provinciaux et 
territoriaux aux produits et services de Statistique Canada sous toutes 
leurs formes (publications, données ordinolingues, microfiches, etc.) et 
a tous les niveaux de detail (agrégats et microdonnées); 

de la mise au point de systèmes uniformes ou cohérents de diffusion des 
données qui permettront aux organismes statistiques provinciaux et 
territoriaux de mieux servir leur propre clientele; le comité diffusera de 
l'information sur ces systèmes et en favorisera la mise en ceuvre; 

de l'élaboration de techniques de misc en marché et de Ia determination 
des marches o1 l'on pourrait promouvoir les données fédérales, 
provinciales et territoriales; et 

de l'établissement de programmes de sensibilisation des utilisateurs, 
afin que les secceurs public et privé aient davantage recours aux données 
statistiques lorsqu'ils prennent des decisions. 

Le comité sera compose d'un président, soit le directeur général de la 
Direction du marketing et des services d'information de Statistique Canada, 
et d'un délégué principal de chaque province et territoire au Canada, La 
Division des normes de Statistique Canada conseillera le comité et lui fera 
des propositions, s'il y a lieu. 

Le cornice se réunira une fois l'an, mais cette regle peut &re modifiée si le 
président et une majorité des délégués donnent leur accord. Le lieu et la 
date des reunions futures seront déterminëes lors de chaque reunion ou par 
le président cc le Secretariat général. L'ordre du jour des reunions sera 
établi et distribué aux délégués le plus longtemps possible avant la date 
fixée pour la reunion. Les délégués des provinces, des territoires et les 
autres délégués seront consultés a ce sujet. 

4. 	Le cornice fera chaque année un rapport de ses activités au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de la politique statistique par l'entremise du 
Secretariat central du Conseil. Le comité fera aussi chaque année un 

0 
	rapport de ses activités au comité. 
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B. MANDAT GENERAL 

40 	1. 	L'hOte de chaque assemble fournira les locaux ncessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secr6tariat, le materiel d'interprtation simultane et les interprètes. En 
outre, lorsque les assembles auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du délégué principal de chaque province ou 
territoire pour seulement une reunion par annee. 

Les mernbres du comite peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent necessaire. 

Le procs-verba1 de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations et ii doit 8tre redige au 
cours du mois suivant chaque assemblee. 

Révisé: mai 1983 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DE LA DEMOGRAPHIE 

• 	 MANDAT 
A. MANDAT PARTICULIER 

L'objet du comitd fddral-provincial de La dmographie sera de fournir un 
mécanisme de consultation et de collaboration. Ce mécanisme permettrait 
notamment a Statistique Canada et aux organismes statistiques provinciaux 
et territoriaux d'6changer des renseignements relatifs a la statistique 
démographique. 

Compte tenu de la complexitd technique et de l'incidence des estimations 
dmographiques postcensitaires, ii faut organiser des consultations 
soutenues et, au besoin, collaborer a l'laboration de nithodes d'estimation 
pertinentes. 

Les projections démographiques, de mme que l'élaboration de données 
administratives aux fins d'établir des statistiques démographiques, sur la 
migration en particulier, sont des champs d'intérts o1 les administrations 
gagneront a se consulter et a coopérer. 

Enfin, le comité tentera de promouvoir la collaboration au plan de 
l'interprétation des analyses démographiques afin de mieux cerner la 
conjoncture détnographique actuelle au Canada. 
Le comité sera compose du directeur de la Division de la démographie de 

• 	 Statistique Canada, qui agira en qualité de président, et d'un délëgué 
principal de chaque province et territoire du Canada. 
Le comité se réunira au moms une fois par année, ou plus si nécessaire. Le 
lieu et Ia date des reunions futures seront déterminés lors de chaque 
assemblée du comité ou par le président, en consultation avec le Secretariat 
central. 
Le comité présentera annuellement ou au besoin, un rapport de ses travaux 
au Conseil consultatif fédCral-provincial de la politique statistique par 
l'entremise du Secretariat central du Conseil. Le Conseil remettra 
Cgalement au comitC un rapport annuel de ses activités. 

B. MANDAT GENERAL 
L'hOte de chaque assemblée fournira les locaux nécessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir du personnel de 
secretariat, le materiel d'interprétation simultanée et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblées auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du délégué principal de chaque province ou 
territoire. 
Les membres du comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire. 
Le procs-verba1 de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations et ii doit dtre rédigé au 
cours des trois mois qui suivent chaque assemblée. 

0 	Appiouvd: 24 mai 1989 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA STATISTIQUE DU TRAVAIL 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Le Comité fédéral-provincial de la statistique du travail continuera son travail. 

Ii vise a accélérer le rythme des ameliorations dans les divers domaines 
complexes de la stacistique du travail ainsi qu'à favoriser une 
communication constante en matière de statistique du travail entre 
Statistique Canada et les provinces et les territoires. 

Le comité sera compose du directeur de la Division du travail de Statistique 
Canada qui agira en qualitd de président et d'un délégué principal de chaque 
province et territoire du Canada. La Division des normes de Statistique 
Canada conseillera le comité et lui fera des propositions, s'il y a lieu. 

Le comité se réunira une fois par année, de préfCrence immédiatement avant 
ou après le colloque de l'Association canadienne des administrateurs de la 
legislation ouvrière. La fréquence des reunions peut toutefois varier, si le 
président et une majorité des délégués donnent leur accord. Le lieu et la 
date des reunions futures seront fixes lors de chaque assemblée ou par le 
président et le Secretariat général. L'ordre du jour des reunions sera établi 

S 	et envoyé aux délégués le plus longtemps possible avant Ia date fixée pour 
la reunion. Les délégués des provinces, des territoires et les autres 
représentants seront consultés a ce sujet. 

4.Le comité présentera annuellement un rapport de ses travaux au Conseil 
consultatif féddral-provincial de la politique statistique par l'encremise du 
Secrétanat central du Conseil; le Conseil remettra également au comité un 
rapport annuel de ses activités. 

B. MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque assemblée fournira les locaux nécessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secretariat, le materiel d'interprétation simultanée et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblées auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du délégué principal de chaque province ou 
territoire pour seulement une reunion par année. 

Les membres du comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire. 

Le procès-verbal de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations et il doit 8tre rédigé au 
cours du mois suivant chaque assemblée. 

Revise: juiller 1978 
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. 	 COMITE INTERGOUVERNEMENTAL 
DE LA COMPTABILITE ET DE LA STATISTIQUE 

DES GOUVERNEMENTS LOCAUX 

MAN DAT 
A. MANDAT PARTICULIER 

Le comitd connu antérieurement sous le nom de Comité fddéral-provincial sur Ia 
statistiquc municipale continue d'exister. 

Le comitd se charge d'assurer une liaison efficace entre Statistique Canada 
et les ministères des administrations provinciales et territoriales en ce qui 
concerne l'1aboration d'un ensemble coordonné et intégrd de programmes 
statistiques sur les activités des administrations locales au Canada, et 
notamment sur les activités financires. Dans ce but, le comité doit inviter 
des fonctionnaires des administrations fédérale, provinciales, terrioriales et 
locales a participer, scion les circonstances, a l'examen des questions qui 
lui sont soumises. 
Le président du comité est le directeur de la Division des institutions 
publiques de Statistique Canada. Les administrations provinciales et 
territoriaies ont droit a un déldgud chacun et les représentants des 
administrations locales pourront assister aux reunions. Le nombre de 
délégués municipaux vane de zero a trois par province et est fixé par le 
délëgué principal de la province ou du territoire. Seuls ies agents 
d'administration ou les fonctionnaires désignés d'une municipalité ou d'une 
association municipale dUment constituée peuvent faire partie de Ia 
ddlégation. 
Le comité se réunit une fois par année, ou plus souvent si nécessaire et 
determine l'endroit etla date des reunions. 
Le comité, par l'intermédiaire de son président, fait un rapport de ses 
reunions et en remet un exemplaire au Conseil consultatif fédéral-provincial 
de la politique statistique. 

B. MANDAT GENERAL 

L'administration qui est l'hOte du comitd fournit des locaux convenables. 
Statistique Canada est chargé du personnel de secretariat, de l'équipement 
et des interprètes. Dc plus, lorsque les reunions se ciennent a Ottawa, 
Statistique Canada défraie le transport des délegués principaux de chaque 
administration provinciale ou territoriale. 
Les délégués principaux peuvent We accompagnés aux reunions de 
représentants d'autres ministères ou organismes gouvernementaux ainsi que 
du personnel de soutien qu'ils estiment nécessaire. 
Le proces-verbal de chaque reunion du comité comprend les principaux 
points de discussion, les decisions et les recommandations; it est rédigé 
dans les trois mois qui suivent Ia reunion et est remis aux dëlCguës 
principaux ainsi qu'à tous les autrcs participanLs. 

0 	RCvisC: Ic 12 rnai 1987 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA STATISTIQUE DES MINERAUX 

MAN DAT 

Le comité quA dolt 8tre constitué aura pour mandat de traiter des questions statistiques 
relatives a l'industrie canadienne des minraux. Ce comitd aura pour titre "Comitë 
fdéral-provincial de la statistique des minéraux". Ce comité sera constitué en vertu de la 
Loi fédérale sur les ressources et les relevds techniques, de la Loi sur Ia statistique et des 
lois territoriales et provinciales ou d'autres lois relatives aux minéraux. 

Composition du Comité 

Le Comité fédéral-provincial de la statistique des minéraux doit être présidé par le 
ministtre de i'Energie, des Mines et des Ressources et se composer de délégués provin-
ciaux, territoriaux et fédéraux des ministères, ou organismes suivants. (Ci-désignés) 

Ii y aura lieu d'inviter A participer d'autres délégués dont la presence sera jugée 
nécessaire pour représenter les gouvernements et les organismes privés intéressés aux 
statistiques sur les minéraux au Canada. 

ROLE 

Le Comité doit s'intéresser aux interets et aux besoins manifestés par les fournisseurs et .  

les utilisateurs de statistiques sur les minéraux, et notamment: 

Etablir les besoins des utilisateurs en matière de statistiques sur les 
minéraux. 

Etablir les priorités relativement a des programmes statistiques dans 
l'industrie des minéraux. 

C) 	Etablir des normes et des notions a caractère national aux fins des 
statistiques sur les minéraux. 

Minimiser les formalités administratives que doivent remplir les personnes 
interro gé es. 

Maximiser les échanges et le partage de statistiques sur les minéraux entre 
les différents utilisaceurs et initiateurs. 

CHAMP D'APPLICATION 

Le Comité aura pour mandat de s'intéresser aux renseignements statistiques relatifs a 
l'ensemble des activités économiques, qu'il s'agisse des secteurs de la prospection des 
minéraux ou du secteur des activitës de fabrication de l'industrie canadienne des 
minéraux. 
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Activités 

Le Comité doit se réunir une fois par année, mais plus souvent, Si la majorité des dlégués 
en convient. Des groupes de travail seront établis pour executer les projets définis par le 
Comité. Les Groupes de travail doivent se réunir aussi souvent que nëcessaire, afin 
d'exécuter le programme de travail établi et de presenter un rapport a l'occasion de la 
reunion annuelle du Comité. 

Energie, Mines et Ressources doit fournir un service de secretariat pour les besoins du 
Comité et de ses Groupes de travail. Le Secretariat aura pour mission d'établir les avis et 
les ordres du jour des reunions et d'en aviser les membres le plus tOt possible. Les ordres 
du jour seront établis en collaboration avec l'ensemble des délégués. Les procès-verbaux 
seront préparés par le Secretariat et expédiés aux dëlégués dans le mois qui suit les 
reunions. 

Rapports avec d'autres comités 

Le Comité de la statistique des minéraux doit fournir un resume de ses activités au 
Conseil consultatif federal-provincial de la politique statistique. Le Comité dolt 
entretenir des rapports avec la Conference des ministres provinciaux des Mines, au 
besoin, par l'entremise du delegue provincial hOte qui fait partie du Comité. Le Comité 
dolt faire rapport périodiquement au Groupe de travail intergouvernemental sur l'industrie 
minière, selon la decision des délégués. 

Le Comité doit établir les rapports nécessaires avec d'autres comités ou organismes 
intéressés aux statistiques sur les minéraux. 

Le ier  décembre 1986 

0 
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S LISTE DES MEMBRES 

FEDERAL 

Ministre de 1'Energie, Mines et Ressources 

Statistique Canada 
Division de l'industrie 
Division des sciences, de la technologie et stock de capital 

Affaires indiennes et du Nord Canada 

PROVINCIAL 

Terre-Neuve ........Ministre des Mines et de l'Energie 
Nouvelle-Ecosse .....Ministère des Mines et de l'Energie 
Nouveau-Brunswick . Ministère des Forts, des Mines et de i'Energie 
Québec ...........Ministère de PEnergie et des Ressources 
Ontario ...........Ministère du Développement du Nord et des Mines 
Manitoba ..........Ministère de l'Energie et des Mines 
Saskatchewan .......Ministère de l'Energie et des Mines 
Alberta ...........Ministère de 1'Energie et des Ressources naturelles 
Colombie-Britannique . Ministère de 1'Energie, des Mines Ct des Ressources pëtrolières 

TERRITOIRES 

Yukon . . . . . . . . . . . . . . . Bureau de la statistique 
Territoires du Nord-Ouest . . Bureau de la statistique 

0 



. 

0 



Section 3.9 	Page 1 

COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
DES COMPTES ECONOMIQUES PROVINCIAUX 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Le Comitd fédéral-provincial des comptes économiques provinciaux continuera son 
travail. 

	

1. 	Ii vise les objectifs suivants: 

Définir et décrire les concepts, les sources et les méthodes de la 
comptabilité économique provinciale. 
Etablir une terminologie uniforme destinée a servir en matière de 
comptabilité économique provinciale. 

Produire et comparer au niveau interprovincial des données provenant 
des comptes économiques provinciaux. 

Conclure et executer des ententes de collaboration entre les provinces 
ainsi qu'entre les provinces et Statistique Canada. 

is 
	Dans le cadre des objectifs a., b., c. et d. ci-dessus et sans que cela 

restreigne en aucune façon la généralité de son mandat, le Comité 
s'intéressera plus particulièrement aux domaines suivants: le commerce 
international; les statistiques du recensement des manufactures sur l'origine 
et la destination selon les trois moyens de transport. 

	

2. 	Le Comité sera compose du Scatisticien en chef adjoint du Secteur d'ana- 
lyse et des comptes nationaux de Statistique Canada qui agira en qualité de 
président et d'un délégué principal de chaque province et territoire du 
Canada. Le Cornice pourra faire appel aux spécialistes de Statistique 
Canada dans tous les domaines sus-mentionnés ou dans n'importe quel sujet 
pertinent. La Division des normes de Statistique Canada conseillera le 
Comité et lui fera des propositions a propos de toutes les questions de 
normalisation et de classification se rapportant aux sujets étudiés. 

	

3. 	Le Comité se réunira une fois Pan, mais cette règle peut 8tre modifiée si le 
président et une majorité des délégués donnent leur accord. Le lieu et Ia 
date des reunions futures seront déterminés lors de chaque assemblée de 
comité ou par le président et le Secretariat général. L'ordre du jour des 
reunions sera établi et distribué aux participants le plus longtemps possible 
avant la date de la reunion. Les délégués des provinces et des territoires 
seront consultés a ce sujet. 

	

4. 	Le Comité presentera annuellement un rapport de ses travaux au Conseil 
consultatif fédëral-provincial de la politique statistique par l'entremise du 
Secretariat central du Conseil. Le Conseil remettra également au comité un 
rapport annuel de ses activitCs. 
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B. MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque assemblée fournira les locaux ncessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secretariat, le materiel d'interpretation simultanée et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblees auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du delegue principal de chaque province ou 
territoire pour seulement une reunion par annee. 

Les membres du comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire. 

Le procès-verbal de chaque assemblée doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations, et ii doit dtre redige au 
cours du mois suivant chaque assemblée. 

RCvisC: juillet 1978 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL SUR LES 
STATISTIQUES DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

MAN DAT 

A. GENERALITES 

Le Comité fédéral-provincial sur les statistiques des administrations 
publiques s'occupe de l'élaboration des cadres indispensables a la collecte 
d'un ensemble de statistiques sur les diverses composantes du secteur 
public canadien, étant donné que le rassemblement de pareilles statistiques 
est essentiel a l'analyse judicieuse du rOle que les pouvoirs et les autres 
composantes du secteur public exercent dans la structure économique, 
financière eL sociale du pays. 

Le Cornice se compose du directeur de la Division des institutions publiques 
de Statistique Canada, qui agit comme président, et d'un délégué principal 
de chaque province et territoire du Canada. 

Le Cornice peut inviter des représencants des administrations publiques et 
d'autres organismes qui ceuvrent dans le dornaine ou dans des domaines 
connexes, suivant le sujet a l'ordre du jour. 

is 	4. 	Le Comité se réunit normalement une fois par année, mais peut, sous 
reserve de l'accord du président et d'une majorité des membres représentant 
les provinces et les territoires, se réunir plus ou moms souvent. Les lieux 
et dates des rencontres futures doivent etre déterminés a chaque reunion du 
Comité ou par le président et le Secretariat central. Un ordre du jour de 
chaque reunion doit être préparé et distribué aussi a l'avance que possible et 
en consultation avec tous les représentants des provinces et des territoires. 

5. 	Le Cornité rend compte de ses activités une fois par année au Conseil 
consultatif fédéral-provincial sur la politique statistique par l'incermédiaire 
du Secretariat central du Conseil; le Conseil doit également faire part de ses 
activités au Comité une fois par année. 

S 
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B. 	PARTICULARITES 

0 	1. 	Le Comitd a pour tches 

de determiner et de repertorier les besoins des utilisateurs en matière de 
donnees statistiques concernant le secteur public; 

d'examiner les programmes de statistiques du secteur public en cours 
dans les administrations federales et provinciales, et d'evaluer leur 
utilité et leur rendement; 

de définir et d'établir les parametres a l'intérieur desquels les 
programmes existants pourraient We améliorés et une réponse apportee 
aux besoins non encore satisfaits, y compris l'elaboration de processus 
efficaces de collecte et de diffusion des données pertinentes et le choix 
des modes appropriés de presentation de ces donnees; 

de creer et de maintenir des liens avec d'autres organismes ceuvrant dans 
des domaines ayant une incidence sur le secteur des statistiques en cause 
(par exemple, la Conference intergouvernementale sur l'élaboration des 
donnees relatives aux administrations locales, le Comitë de comptabilité 
de vCrification des organismes du secteur publique de l'Institut canadien 
des comptables agrees, etc.). 

C. 	ADMINISTRATION 

. 	 1. 	L'hOte de chaque reunion fournira aux membres les locaux necessaires a 
leurs deliberations. Ordinairement, Statistique Canada fournit le personnel 
de secretariat, ainsi que l'equipement et les interprètes pour la traduction 
simultanee. En outre, lorsque les reunions ont lieu a Ottawa, Statistique 
Canada assume les frais de déplacement d'un délégué par province ou 
territoire, a l'égard d'une reunion par annee. 

2. 	Le procès-verbal de chaque reunion doit faire etat des principaux points 
discutes, des decisions, des recommandations formulees, et doit être redigé 
dans le mois qui Suit la reunion. 

Revise: avril 1985 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
SUR LES DONNEES REGIONALES 

MAN DAT 
A. MANDAT PARTICULIER 

Ii y aura un comité fédéral-provincial permanent des données régionales. 

	

1. 	L'objet du comité sera de promouvoir, de faciliter et de coordonner 
l'élaboration, la production, l'évaluation et la diffusion des données 
régionales au sein des administrations fédérale, provinciales et territoriales. 

	

2. 	Le comité est appelé a se pencher notamment sur les aspects suiv ants: 
l'utilisation efficace des dossiers administratifs comme source 
d'information statistique sur les petites regions, dont les dossiers des 
administrations fédCrale, provinciales et territoriales ainsi que ceux du 
secteur privé; 
la demande de données régionales de la part des administrations 
fCdCrale, provinciales et territoriales et Ia recommandation d'un ordre de 
prioritC concernant les activitCs d'élaboration de donndes rCgionales; 
l'amélioration de l'intégration et de l'accès aux données régionales a 
1'Intérieur des administrations fédérale, provinciales et territoriales et 
ailleurs; 

• 	 d. Ia misc au point et l'application de systèmes de référence géogra- 
phiques afin de rendre plus souple la defInition des petites regions; 
l'élaboration et l'application de normes, de concepts, de definitions et 
de classifications qui faciliteront l'intégration et la comptabilité des 
données régionales établies par des juridictions différentes; et, 
le développement ou l'adaptation de méthodes pour établir des données 
sociales, économiques et environnementales essentielles pour les petites 
regions géographiques. 

	

3. 	Le comité pourra établir des sous-comités ou groupes de travail pour étudier 
des questions liées a son mandat et presenter des rapports a ce sujet. Le 
comité pourra organiser des ateliers techniques sur des questions qui ont 
trait a l'Claboration ou a la diffusion de données régionales. 

	

4. 	Le comité sera compose d'un représentant de Statistique Canada qui agira 
en qualité de président, et d'un délégué principal de chaque province et 
territoire du Canada. 

	

5. 	Le comité se réunira une fois l'an. Le lieu et la date des reunions futures 
seront déterminés lors de chaque reunion ou par le président et le 
Secretariat central du Conseil. 

	

6. 	Le comité présentera annuellement un rapport de ses travaux au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de la politique statistique par l'entremise du 
Secretariat central du Conseil. Le Conseil remettra également au comité un 
rapport annuel de ses activités. 
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. 

B. MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque assemb1e fournira les locaux nécessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera nornialement de fournir du personnel de 
secretariat, le materiel d'interpretation simultanee et les interprètes. En 
outre, lorsque les assemblées auront lieu a Ottawa, Statistique Canada 
assumera les frais de transport du delegue principal de chaque province ou 
tern to ire. 

Les membres du comite peuvent, s'ils le jugent a propos, se faire 
accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire. 

Le procès-verbal de chaque assemblee dolt renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et recommandations, et ii dolt être rédigé au 
cours du mois suivant chaque assemblée. 

ApprouvC: le 24 mal 1989 
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S COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA STATISTIQUE SOCIALE 

MAN DAT 

S 

A. MANDAT PARTICULIER 

Ii y aura un comité fdéra1-provincia1 de la statistique sociale qui 
s'occupera de la consultation fd&a1e-provincia1e sur toutes les questions 
concernant la statistique sociale. En particulier, le comitd sera considéré 
comme le principal instrument de contribution des bureaux statistiques 
centraux de chaque province et territoire a la planification, a l'laboration 
et a l'intégration du programme global de Statistique Canada en matière de 
statistique sociale. U servira dgalement de mcanisme de consultation entre 
Statistique Canada et les bureaux des provinces et des territoires dans les 
domaines oa ii n'existe pas d'autres mécanismes officiels. Il pourra crer 
et dissoudre des sous-comités, a sa discr&ion. Ii collaborera avec d'autres 
comités fédraux-provinciaux sur des questions d'intërét commun. 

Le president du comité sera le Statisticien en chef adjoint principalement 
charge de la statistique sociale a Statistique Canada. 11 pourra faire appel a 
d'autres fonctionnaires compétents de Statistique Canada, qui seront 
habituellement les directeurs ou directeurs génraux des divisions 
spcialisées en statistique sociale, selon les questions a l'ordre du jour. Ii y 
aura un ddldgud principal de l'organisme statistique central de chaque 
province et territoire. La Division des normes de Statistique Canada 
conseillera le comitd et y enverra des représentants, selon les questions a 
1' etude. 

Le comitd se réunira normalement une fois par an, mais cette règle pourra 
8tre modifiée si le president et la majoritd des d1gués donnent leur accord. 
Le lieu et la date des prochaines reunions seront fixes lors de chaque 
reunion du comité ou par le president et le Secretariat gnéral. L'ordre du 
jour des reunions sera etabli et distribue aux participants le plus longtemps 
possible avant la date de la reunion, et les ddldgués des provinces et des 
territoires seront consultés a cc propos. 

Le comité présentera annuellement un compte rendu de son activite au 
Conseil consultatif federal-provincial de la politique statistique par 
l'entremise du Secretariat central du Conseil; le Conseil remettra egalement 
au comité un compte rendu annuel de son activité. 
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B, MANDAT GENERAL 

L'hOte de chaque reunion fournira le local nécessaire. Normalement, 
Statistique Canada se chargera de fournir le personnel de secretariat, le 
materiel d'interprétation et les interprètes. 

Les participants des provinces et des territoires peuvent, a leur discretion, 
se faire accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent nécessaire, 

Le procès-verbal de chaque reunion doit renfermer les principaux points de 
discussion, les decisions et recommandations, et ii doit 8 tre rédigé dans le 
mois suivant chaque reunion. 

Révisé: février 1979 
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S COMITE FEDERAL-PROVINCIAL 
DE LA STATISTIQUE DES TRANSPORTS 

MAN DAT 

A. MANDAT PARTICULIER 

Le Comité fédéral-provincial de la statistique des transports et des communications 
deviendra le Comité fédéral-provincial de la statistique des transports. 

1. 	II visera les objectifs suivants: 

étudier les besoins des administrations fédérale, provinciales, 
territoriales et des industries en statistiques essentielles des transports, 
determiner le genre de statistiques demandées et mettre au point des 
systèmes qui répondront k ces besoins. 

évaluer les objectifs et les concepts des enquêtes, recommander 
l'exécution d'enqu&es nouvelles ou modifiées sur le transport des 
personnes et des marchandises, évaluer l'efficacité et le résultat des 
enquetes existantes et determiner les secteurs de collaboration possible. 

• 	 2. 	Le Comitd sera compose du directeur de la Division des transports de 
Statistique Canada, qui agira en qualité de président, d'un delegué principal 
de chaque province et territoire du Canada, de la Commission canadienne 
des transports et du ministère des Transports. La Division des normes 
conseillera le Comité et lui fera des propositions, s'il y a lieu. 

Le Comité se réunira une fois l'an mais cette rg1e peut 8tre modifiée si le 
président et une majorité des délégués donnent leur accord. Le lieu et la 
date des reunions futures seront déterminés lors de chaque assemblCe ou par 
le président et le Secretariat général. L'ordre du jour des reunions sera 
Ctabli et distribué aux délégués le plus longtemps possible avant la date 
fixCe pour la reunion. Les délégués des provinces, des territoires et les 
autres délégués seront consultCs a cc sujet. 

Le Comité présentera chaque année un rapport de ses activitds au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de la politique statistique par l'intermédiaire 
du Conseil; par ailleurs, le Conseil fera aussi un rapport annuel de ses 
activités au comité. 
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B. MANDAT GENERAL 

	

Si. 	L'hOte de chaque assemb1e fournira les locaux nécessaires aux reunions. 
Statistique Canada se chargera normalement de fournir un personnel de 
secretariat, du materiel d'interpretation simultanee et des interprètes. De 
plus, lorsque les reunions auront lieu a Ottawa, Statistique Canada assumera 
les frais de transport du delegue principal de chaque province ou territoire 
seulement pour une reunion par année. 

Les membres du comité peuvent, s'ils le désirent, se faire accompagner du 
personnel de soutien qu'ils jugent necessaire. 

Le proces-verbal de chaque assemblee doit renfermer les principaux points 
de discussion, les decisions et les recommandations et doit dtre redige au 
cours du mois suivant chaque assemblée. 

RCvisé: juillet 1978 
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CONSEIL CANADIEN DE LA STATISTIQUE 

. 

. 

DE L'ETAT CIVIL 

MAN DAT 

Afin de mettre a exécution les dispositions de la ioi fédérale sur la statistique 
relativement a l'établissement de mthodes uniformes de collecte, de dépouillement et de 
publication des statistiques de i'tat civil du Canada et des provinces, et a d'autres 
questions s'y rapportant, aux termes d'un accord conclu entre les provinces et le 
gouvernement fd6ral lors d'une reunion des fonctionnaires du Bureau fëdéral de la 
statistique, du Trésor federal et du Conseil federal de la sante avec des représentants des 
bureaux provinciaux de la statistique de l'etat civil, tenue a Ottawa le 28 septembre 1944, 
le ministre du Commerce, conformément a l'articie 9 de ladite ioi, cree par la prdsente un 
Conseil canadien de la statistique de l'état civil scion les conditions suivantes: 

Le Conseil se composera d'un representant de chaque province (la personne 
directement responsable du bureau provincial de la statistique de i'état civil), d'un 
reprdsentant du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest (dësigné par le ministre 
des Mines et Ressources) et des directeurs de la statistique de l'etat civil et du 
recensement du Bureau federal de Ia statistique. 

Le president du Conseil sera le Statisticien en chef du Bureau féd&al de la 
statistique et le vice-president sera elu chaque année parmi les représentants des 
provinces, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. 

Le secr&aire sera un membre du Conseil et sera nomme pour une p6riode que 
déterminera le Conseil. 

Le Conseil canadien de la statistique de l'état civil se réunira au moms une fois 
par annee afin de discuter des probIèmes poses par l'administration du systeme des 
dossiers de l'état civil et des statistiques s'y rapportant et afin de proposer des 
solutions. 

Les frais du Conseil canadien de la statistique de l'etat civil seront a la charge du 
gouvernement fédéral et des provinces ainsi qu'il suit: 

le gouvernement federal defraie le transport, aller et retour, de tous les 
membres du Conseil au lieu de la reunion ainsi que toutes autres depenses 
relatives a Ia reunion; 

les provinces defraient le logement et les repas de leurs membres au lieu de 
la reunion. 
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Règlement du Conseil Canadien de Ia statistique de l'état civil 

L'organisme sera appelé le Conseil canadien dc Ia statistique de l'dtat civil. 

Le Conseil se réunira au moms une fois au cours de chaque année civile et toutes 
les reunions seront convoquées par le président. Ii est entendu que le président 
convoquera une reunion spéciale du Conseil si une majorité des membres le 
demande. Entre les reunions du Conseil, le secrétaire présentera par écrit aux 
membres du Conseil toute question qui nécessite étude et approbation. De telles 
questions seront tranchées par un vote majoritaire. 

Le quorum sera de huit membres du Conseil. 

Chaque membre du Conseil, y compris les fonctionnaires, aura droit de vote. 

Lorsqu'un membre provincial ou fédéral du Conseil est dans l'impossibilite de 
participer a une reunion pour quelque raison que ce soit, ii peut designer un 
remplacant et en avertir le président par écrit. Le remplaçant aura plein pouvoir en 
matière de vote. 

Le secrétaire sera élu chaque année parmi les membres du Conseil. II est entendu 
que Si le secrétaire cesse d'Ctre membre du Conseil, pour quelque raison que ce 
soit, le président nommera une personne pour occuper le poste de secrétaire 
jusqu'à la prochaine reunion du Conseil. 

• 	7. 	Le règlement du Conseil pourra étre modifié sur avis de motion donné a la reunion 
précédente du Conseil et la modification sera adoptde par un vote des deux tiers 
des membres. 

APPROUVE par le Conseil ce premier jour de juin 1945. 

Modification proposée au reglement du conseil 

Le comité propose que les reunions du Conseil ne se tiennent pas seulement dans la 
capitale fédérale, mais aussi dans les capitales provinciales que l'on pourra designer de 
temps a autre. La question devrait etre discutée et tranchée a la prochaine reunion 
générale. 

0 	Révisd: novembre 1974 
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Novembre 1985 

0 	ECHANGE DE PERSONNEL 

CONSEIL CONSULTATIF 
FEDERAL-PROVINCIAL DE LA 

POLITIQUE STATISTIQUE 

PROPOSITION 

Le Conseil consultatif fdral-provincia1 de la politique statistique a propose la creation 
d'un programme d'échange de personnel, entre Statistique Canada et les administrations 
provinciales, qui serait avantageux pour tous les intervenants. Le present document 
donne un aperçu de la mise en ceuvre de ces echanges. 

AVANTAGES DES ECHANGES DE PERSONNEL 

Les echanges de personnel entre Statistique Canada et d'autres organismes presentent de 
nombreux avantages: 

- us peuvent crder un climat favorable a la comprehension et a la collaboration entre 
Statistique Canada et les autres administrations publiques et organismes; 

- us peuvent aider les cadres et les employes a améliorer leur comprehension des 
• 	problèmes, des méthodes de travail et des domaines d'inter8t commun a différents 

secteurs; 
- us peuvent faciliter la diffusion des connaissances entre les professionnels de diverses 

disciplines specialisees; 
- us peuventjouer un rOle dans l'avancement des employés; 
- us peuvent servir a doter des postes tres importants ou difuiciles a combler a l'aide de 

personnel professionnel hautement competent. 

MECANISME D'ECHANGE 

Afin d'encourager les echanges de personnel, ii importe de monter un programme qui soit 
efficace, qui puisse ddmarrer rapidement et dont la procedure administrative ne soit pas 
trop lourde. Ii faut en outre veiller a protéger les droits des employés a l'6gard du 
traitement, des avantages et de la sécurité d'emploi. 

Nous avons d'emblée elimine les méthodes d'echange qui ne protègent pas ces droits. 
Les conges sans solde en sont un exemple, puisqu'ils représentent une situation dans 
laquelle l'employé a moms de sécurité d'emploi, ne conserve pas son traitement ni ses 
avantages et doit faire partie du personnel de l'organisme qui l'emploie, ou y travailler a 
forfait. L'utilisation des marches de services personnels représente une autre solution qui 
n'a pas ete retenue pour les mmes raisons. 

Le Conseil a toutefois trouvé un mécanisme d'echange convenable; ii s'agit du 
programme <<Echanges Canada>>. 
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ECHANGES CANADA 

Ce programme vise a faciliter l'affectation temporaire du personnel aux niveaux 
intermédiaire et supérieur entre la Fonction publique et les organismes externes, y 
compris les autres ordres de gouvernement. L'objectif principal de ces affectations 
consiste a favoriser la collaboration entre les organismes, et ce, en employant les services 
de professionnels hautement compétents et en donnant aux employés concern6s 
d 'intressantes experiences de travail. 

Pour atteindre ces objectifs, Statistique Canada a recours depuis deja un certain nombre 
d'annees a ce programme, caracterise par assez de souplesse et de facilite d'emploi. 

ADMINISTRATION 

Les ëchanges en vertu du programme susmentionn6 se font conformement a un protocole 
entre les deux organismes. On y définit par exemple les dates du début et de la fin de 
l'affectation, le titre du poste, la responsabilité financière ainsi que les directives 
concernant les conflits d'intért. 

L'employé en affectation dans le cadre du programme Echanges Canada reçoit son 
traitement directement de son employeur régulier, qui prend les dispositions pour 
recouvrir les frais auprès de l'organisme hôte. Pour ce qui est de la réinstallacion (le cas 
Cchéant), chaque organisme assume habituellement les frais d'un déménagement. 
L'organisme hOte devrait accepter de payer les autres dépenses, comme celles relatives a 
la formation. Si une personne en affectation dans l'administration fédérale travaille a un 
poste EX ou SM, elle doit compter dans les effectifs de la catégorie appropriée. 

is La Commission de la Fonction publique a Ottawa agit a titre de coordonnateur de Ia 
preparation des ententes. Ii est important de noter que chaque organisme parrain s'engage 
a redonner a l'employé, a la fin de l'échange, un poste au groupe et a l'échelon qu'il 
occupait au moment du depart. Par ailleurs, les ententes stipulent que l'organisme hOte ne 
devra pas offrir un emploi permanent a la personne échangée a la fin de la période. 

Lorsque les organismes s'entendent au sujet de l'employé et de l'affectation, ils 
communiquent avec la Commission de la Fonction publique pour qu'elle prepare le 
protocole d'entente. Cette preparation prend habituellement deux ou trois semaines. 

Les ententes sont signëes par le sous-ministre (ou par une personne occupant un poste 
equivalent) de chaque organisme, par l'employé ainsi que par un représentant de la 
Commission de la Fonction publique. 
Les affectations dans le cadre d'Echanges Canada durent normalement d'une a trois 
années. 

SELECTION DES CANDIDATS ET DES AFFECTATIONS 

Un service de coordination ou un point de contact dans chaque organisme devrait définir 
quels sont les candidats qui sont pr8ts a obtenir une affectation et queues sont leurs 
compétences et connaissances, ainsi que les affectations qui pourraient atre offertes, en 
tenant compte des connaissances et des compétences nécessaires. 

Ii se peut que des échanges bilatéraux soient avantageux pour les deux organismes, a un 
. 	moment donné, ou qu'un employé soit affecté a un autre organisme sans que l'échange 

dans l'autre sens soft effectué immédiatement. 
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Le 2 avri! 1986 

POLITIQUE DE STATISTIQUE CANADA 
SUR LE REMBOURSEMENT DES 
DEPENSES DE DEPLACEMENT 

DES DELEGUES 
PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 

POLITIQUE 

Sur demande, Statistique Canada dfrayera les dépenses de dplacement pour un dlgu 
de chaque province et de chaque territoire pour toute reunion du Conseil consultatif 
federal-provincial de la politique statistique et de ses comités constitutifs. 

DEFINITIONS 

- Les dépenses de déptacement sont le coflt du billet d'avion classe économique et des 
taxis selon les règlements du Conseil du Trésor. Des dispositions spéciales peuvent 
tre convenues avec les provinces afin d'obtenir des tarifs réduits selon les politiques 

et les procedures de la Direction de la planification opérationnelle et des finances. 

- Consell consultatif federal-provincial de Ia politique statistique et comités 
constitutifs: 

Le Conseil est un organisme consultatif prsidë par le Statisticien en chef du Canada 
et compose de fonctionnaires supërieurs nommés par les premiers ministres des 
provinces et les commissaires des territoires. Le système de consultation comprend 
Cgalement un Comité du programme et des comités spécialisés, mais ne comprend pas 
le Comité de la statistique des minéraux, puisque celui-ci relève administrativement 
du ministère de i'Energie, des Mines et des Ressources. 

RESPONSABILITES 

Division des communications: 

Regle les dépenses de déplacement des déléguCs provinciaux et territoriaux par 
l'entremise du Secretariat du Conseil consultatif fédéral-provincial de Ia politique 
stati 5 tique. 

Surveille et fait rapport annuellement au Comité des politiques sur les coüts de ce 
programme de remboursement des dépenses de déplacement. 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

Les demandes concernant la présente politique doivent etre adressées au directeur de la 
Division des communications au 951-2808. 

0 
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Le 14 mal 1986 

POLITIQUE SUR LA DISTRIBUTION 
DES PRODUITS AUX 

CONTACTS PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 

ENONCE DE LA POLITIQUE 

Statistique Canada possède une longue tradition de collaboration avec les provinces et les 
territoires. Pour poursuivre cette tradition, Statistique Canada fournira a chaque contact 
provincial et territorial: 

- a titre gracieux, une série de toutes les publications cataloguées; 
- tout autre produit ou service offert a la suite d'un contrat ou d'un accord de 

rciprocité. 

Les contacts provinciaux et territoriaux devront payer les tarifs rguliers pour les autres 
produits et services. 

RESPONSABILITES 

1. 	Comité de Ia diffusion 

- Coordonne et assure le suivi de cette politique. 

. 	2. 	Division des communications 

- Identifie et finance le coca de la distribution a chaque point de contact de 
toutes les publications cata1ogues. 

- ContrOle et fait le compte rendu annuel au Comité des politiques des coflts de 
la distribution a titre gracieux effectuée d'après la présente politique. 

- S'assure que la politique est appliquée de façon uniforme dans le Bureau. 

3. 	Autres divisions 

- Fournissent les produits et services offerts dans le cadre d'un contrat ou d'un 
accord de réciprocité. 

- Informent la Division des communications du coüt des produits et services 
fournis aux provinces et territoires dans le cadre d'un contrat ou d'un accord de 
réciprocité. 

DEFINITIONS 

Contacts provinciaux et territoriaux - Hauts fonctionnaires nommés au Conseil 
consultatif fédéral-provincial de Ia politique statistique par le premier ministre de chaque 
province. 

RENSEIGNEMENTS 

10 	Directeur, Division des communications, 951-2808. 
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Le 26 aoüt 1987 

POLITIQUE SUR L'OBLIGATION 
D'INFORMER LES REPRESENTANTS 

STATISTIQUES PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 
ET LES DIRECTEURS REGIONAUX 

EN0NcE DE POLITIQUE 

Statistique Canada tiendra les reprsentants statistiques des provinces et territoires au 
courant de l'volution du programme statistique national. A cette fin, les représentants 
statistiques provinciaux et territoriaux et les directeurs rgionaux seront informs chaque 
fois que des fonctionnaires de Statistique Canada auront des contacts avec les 
reprsentants des provinces et territoires ou leur rendront visite. 

RESPONSABILITES 

Toutes les divisions (y compris les bureaux régionaux): 
- identifier les contacts courants avec les représentants provinciaux et 

territoriaux et en faire rapport annuellement a La Section des relations avec les 
administrations publiques de la Division des communications; 

- informer les représentants statistiques provinciaux et territoriaux concernés des 

S 	visites spéciales que le personnel de Statistique Canada prévoit faire dans les 
bureaux des administrations provinciales et territoriales; 

- fournir aux représentants statistiques provinciaux et territoriaux concernés 
copie de toute correspondance, sauf la correspondance courante, entre 
Statistique Canada et les représentants des administrations provinciales et 
territoriales. 

Toutes les divisions du bureau central 
- Informer le directeur regional concerné des visites spéciales que le personnel 

du bureau central prévoit faire dans les bureaux des administrations 
provinciales et territoriales. 

- Fournir au directeur regional concerné copie de toute correspondance, sauf la 
correspondance courante, entre le personnel du bureau central et les 
représentants des administrations provinciales et territoriales. 

Division des communications 
- Rassembler l'information sur les contacts courants avec les ministères 

provinciaux et territoriaux et distribuer cette information une fois par année: 
(a) aux représentants statistiques provinciaux et territoriaux; (b) aux directeurs 
régionaux; (c) aux gestionnaires supérieurs. 

- S'assurer que La politique est appliquée de façon uniforme dans tout le Bureau. 

0 	DEFINITIONS 
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. 	Par reprsentants statistiques provinciaux et territoriaux, on entend les personnes 
nommées par les ministres provinciaux responsables et par les gouvernements territoriaux 
pour les reprsenter officiellement au Conseil consultatif fdra1-provincia1 de la 
politique statistique. 

Par contact courant, on entend les rencontres ou 1'change de correspondance dans le 
cadre de l'exécution des programmes établis. 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENT 

Directeur, Division des communications, 951-2808. 

. 
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. 	MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

Introduction 

The fcdcral, provincial and territorial govcromcnts recognize that cffcctive cooperation and coordination 
between and among statistical agcocics in government is essential to a well-functioning national statistical 
systcm. Only through Icdcral.provincialJterritorial collaboration is it pos.sible to dcvelop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diturc and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 

government. 

Roles of the Partners in the Statistical System 

. 	The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that i, the officials appointed by their government, 
are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agenacs vary 
greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be asianged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and tcmtones. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealin with government officials within their respective provsoce or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are rnembcrs of the Federal-
Provincial Consuitative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of rcfercnce and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses o(one delegate 
per province or territory to the meetings  of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter. 
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
)pportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 
Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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S. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agrcc to assist one another and 
to work towards joint solutions to problcms affecting their rcspcctivc activities.. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many colkc-
Lion activities through agrcemcnts under their fcspective legislation. All parties will prome data sharing within 
the National Statistical Systcm. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 

of staff bctwecn agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and scrvicc.s in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination mcans bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

riIIImIrTii 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

Ivan P. FellegI 
Chief Statistician 
Statistks Canada 

r  t Cou it &u 
Dirrctor 
Newfoundland Statistics Agency 

March 29, 1989 1 19l 
Ottawa, Date 	 St. John's, Date 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits boh levels of 
government. 

Roles of the Partners in the Statistical System 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

. 

	

	greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

. 

	

	Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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. 

S. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
to work towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
tion activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

LIJF.r..T,lfliTIrT1t71 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

V. Modification 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

/ U \  
h'an P. Fellegi 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

1arch 29, 1989 

Ottawa, Date 

----------- 	 ----------- 
John Pal 4er 
Director, Economics, Statistics and 
FiscaI Analysis Division 
Department of Finance 

d..LQL' /--- 4.. ------------------- / 
Charlottetown,"Date 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincialjterritorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of izi.formation provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

Roles of the Partners in the Statistical System 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

. 

	

	greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

. 

	

	Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
work towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

t Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
ii activities through agreements undcr their respective legislation. All parties will promote data sharing within 

he National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dis.seniination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

L'Jr..isi tTTTT1rT1 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

V. Modification 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

4-- ---
-------------  

Ivan P. FelIegi 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

~' ~ ~~ D' ~" ------------ 	

------------------------------------- 

Paul Dober 
Director, Statistical Services Branch 
Department of Industry, Trade and Technology 

Ottawa, Date 	 Halifax, Date 

[I   
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. MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Introduction 

The federal, provincial and tcrritorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden pI.ad on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Cotwcil on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

H. Roles of the Partners in the Statistical System 

• The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
arc normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 
greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

I. Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and cnsure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provrncial consultative committees in  specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To cncourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritoriai Statisticai Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through cther less formal solicitation of opinions and commentS. 

• 4. Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 
Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
to work towards joint solutions to problems affecting tbeir respective activities. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
tion activities through agrecments under thcir rcspcctive legislation. All parties will promote data sharing within 
the 4ationa1 Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff bctwccn agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Satistics Canada and individual provinces and tcrritoric, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements wiLl be distributed to the other provinces antt 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

L'J.r.TiuriTrut1 

.

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

an rr rurury 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

AV,, - ------------------------------------ - ---------------------- 

Ivan P. FellegI 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

 ----------------- -------- ---  

Clifford R.. Marks 
Director 
New Brunsick Statistics Agency 

FrederictV~"71,ate 
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PROTOCOLE D'ENTENTE SUR LES RAPPORTS ENTRE LES 

COORDONNATEURS STATISTIQUES PROVINCIAUX El 

TERRITORJAUX ET STATISTIQUE CANADA 

Introduction 
Lcs gouverncmcnts fódral, provinciaux et territoriaux reconnaissent qu'une cooperation et qu'une coordination 

efficaces entre les differents organismes statist iqucs gouvernementaux et au sein de ces derniers sont essentidlles au 
bon lonctionnement du système statistiquc national. Seuk une collaboration entre les gouverncments federal, 
provinciazx et territoriaux rend possible Ia creation d'une base de donnCes d6taill6e et pertinente, permettant Ia 
comparaison entre les diverses unites g&graphiques et cc, a un coüt minimum en termes de dépenscs publiques ct 
de fardeau de rCponse aux enquCtes statistiques. Cette collaboration s'exerce dans Ic respect de Ia vie privee Ct en 
assurant Ic caractêre confidentiel des renseignements fournis, a des fins statistiques, par les individus et les 
entreprises. 

Pour faciliter cette collaboration, les gouverncments ont créé Ic Conscil consultatif fCdCral-provincial de Ia 
politiquc stacistique et ont nommC un représcntant officiel de Icur gouvernement respectil qui agit comme coordon-
nateur des activités statistiques. Les gouvernements fédCral, provinciaux et tcrritoriaux ne peuvent quc tirer avantage 
de cette cooperation enlrc Icurs organismes statistiqucs respcctifs. 

Roles des associés du système statistigue 
• 	1_es coordonnateurs statistiqucs provinciaux et territoriaux, c'e.st-â-dire les représentant.s nornmés par leur 

gouvernement, sont habituellement les personnes responsables de l'organisme statistiquc de Icur province ou 
territoire. Les mandats, le.s ressources et Ics activités de ccs organismes varient considérablement. NCanmoins, its 
ont tou.s tin role debase àjouer dan.s Ic système statistique national. 

I_cs points Cnoncés dans Ic present protocole d'entcntc s'adresscnt a tons les coordonnateurs statistiques provin-
ciauxet territoriaux.. Toutefois, une entente bilatCraic particulière peut &rc convenuc, si néccssaire, entrc Statistiquc 
Canada Ct Ics organismes statistiques. 

Statistique Canada rcconnait que Ic coordonnatcur statistiquc de chaque province ou territoire cst Ic porte-
parole olliciel du gouvernerncnt qu'il représcne. Ccs coordonnaeurs communiqueront les besoins statistiqucs de 
Icur gouvernement a Statistiquc Canada ct s'assureront que l'information de Statistique Canada cst efficaccincut 
diffuséc dans leur province ou territoire respectif. Pour accentuer cc role, Statistique Canada s'engage a informer 
lc.s coordonnatcurs statistiques de ses relations avec Ics rcprésentant.s officiels du gouvcrncment de Icur province 
ou tcrritoire. 

Slatistique Canada et les coordonnateurs statistiques provinciaux et territoriaux sont membres du Conseil 
consultatif fCdCral-provincial de Ia politique statistique. 1_es membres du Conseil dCterminent les besoins en matière 
dc corniCes consultatifs fCdCraux- provinciaux dans des programmes précis d'activités, us en dCfinissent Ies mandats 
cC coordonncnt Ia rcprCsentation provinciale et tcrritoriale au sein de ces corniCes. Pour inciter Ics provinces et 
territoires a participer aux travaux des différcnts comités, Statistique Canada subveritionne les dCpenses de déplace-
mcnt d'un dCléguC de chaque province ou territoire a chacune des reunions du Conseil et dcs corniCes qui en 
dependent. 

Statistique Canada s'engage a maintenir avec les coordonnateurs statistiques provinciaux cC tcrritoriaux un 
mCc.anismc de consultation efficace sur les questions statistiques par l'intermédiaire du Conseil consultatif fCdéral-
provincial de Ia politique statistiquc, de meme quc par d'autres forme.s de consultation a caractère moms officiel. 

. 	4. Statistique Canada continue dc s'assurer que les coordonnateurs statistiques provinciaux cC territonaux aient 
a possibilité dc passer en revue Ia documentation importante et de discuter des grandes questions de fond avec scs 
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rcprscntants. Statistiquc Canada s'cngage a garantir aux coordonnateurs statistiques l'occasion d'influcncer ses 
priorit6.s. 

Stati.stique Canada et Ics coordonnateurs statistiques provinciaux et tcrritoriaux s'engagcnt A s'entraider et a 
s'efforccr de trouver des solutions communes aux probitmes rattachs a leurs activits re.spectives. 

Statistique Canada reconnaft que les organismcs statist iques provinciaux et territoriaux lui sont associs dans 
boa nombre d'activités de collecte en vertu d'ententcs conformes a leurs lois respectives. Les parties convien.nent 
de favoriscr Ic partage des donncs statistiques au sein du systIme stati.stique national. 

Statistiquc Canada et Ics coordonnatcurs statistiques provinciaux et territoriaux s'engagent a favoriser 
I'change de personnel entre les organismes statistiques. 

Statistique Canada Ct les coordonnatcurs statistiques provinciaux et territoriaux ?engagcnt a échanger, a 
charge de réciprocité, ics produits et services statistiques qu'ils mettent au point. 

Ententes bilatérales 
Compte tenu quc les be.soins de donnes et les moycns de diffusion varient beaucoup d'unc provinceltcrritoirc 

a l'autrc actuellcmcnt, des cntcntes bilat&alcs peuvent &re conclue.s entre Statistiquc Canada Ct Ics dilférentes 
provinces et territoires, en complmcnt au prscnt protocoic d'cntentc. Ces ententes scront disribu6es aux autres 
provinces et territoires qui auront Ia possibilitd de les adopter s'ils Ic désirent. 

Désistement 
Toute partie au present protocole d'ententc peut se désister, a Ia condition d'avoir prealablement indiquC par 

crit son intention de Ic faire et les motifs de son désistement. 

Le preSent protocoic d'cntentc peut etre module a l'occasion par les membres du Conscil consultatif fCdCral-
provincial de Ia politiquc statistiquc qui ont signC cc protocole, ou par leurs succcsscurs. 

...................  
(V P  14Z I 

Ivan Fellegi 	 Luc 	sette 
Statisticien en chef 	 Directeur gCnéral par interim 
St.atistique Canada 	 Bureau de La statistique du Québec 

Iel8avrH 1989 
Ottawa, date 	 Québec, date 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 

BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperat ion and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

i=emfTTII 1'T3 	,'iIii T1fJTIL1T1 IflTi1 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

. 

	

	greatly an their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agTccmcnts 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expcnses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Fcdcral.Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 

So
opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 
Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
ork towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collcc-
activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 

hc National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the cxchangc 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilaicral 
agreements may be teached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complcmcnting 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the othcr provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

ruritr 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

Ivan P. Fellegi 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

Arch Noseworthy 
Acting Manager, Statistics Unit 
Sectoral and Regional Policy Branch 
Ministry of Treasury and Economics 

Toronto, Date 

41 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 

is 	BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 
FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprchcnsivc, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

Roles of the Partners in the Statistical System 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
. are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's in.forma-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
. opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one anothcr and 
to ork towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

. Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
tion ictivities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

S 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

WAPIrr.r.jjtHiTTflTtTi1 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

-------------- --- A --------- ----------- --- ------------------ 

Ivan P. FellegI 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

Will Falk 
Director 
Manitoba Bureau of Statistics 

Winnipeg Da( 	
/ 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATiSTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencics in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincialJterritorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in term-s of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

I 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government., 
• 	are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's inforrna-
Lion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their tcrm.s of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees. Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
• opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 

to work towards joint solutions to problems affecting their respcctive activities. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many cotlec-
lion activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

. 

Givcn the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

'lIT4.1si1 i'iFT' 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

16 	- 
i6n `

~ 	

- 
--------------------------- - ----------- - ------------------ 

Ivan P. Fellegi 
Chief Statlstkian 
Statistics Canada 

Narch 29, 1989 

1, 1.-IC- 

Ronald C. MeMabon 
Director 
Saskatchewan Bureau of Statistics 

Ottawa, Date 
	 Regina, Date 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 

BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 
FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

Introduction 

The federal, provincial and territorial governments rccognizc that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is esscntial to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and busincsscs for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

Roles of the Partners in the Statistical System 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is., the officials appointed by their government, 
• are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

I. Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
• opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a lull opportunity to influence 
Agency priorities. 
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S. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
to work towarth joint solutions to problems affecting their respective activities. 

o. Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collcc-
ti(n activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchangc 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the othcr provinces and 
tcrritories and made available to them for adoption if they so desire. 

. 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

A'At .  ------------- 	 ------------------- - --------------- 

Ivan P. Fellegi 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

- ----- ----------------- 	 ------- 

Harvey Ford 
Director 
Alberta Bureau of Statistics 

rz t L 

Edmonton, Date 



S 

fl 



Section 5.10 Page 1 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 

BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Iniroductign 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a wcll-functionir.g national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to devclop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public cxpcn-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken whilc 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

I - FTTTi Th ,t i'i 	TIT1 Tfl1 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencics vary 

. 

	

	greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points arc members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

. 

	

	Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to inhlucnce 
Agency priorities. 
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Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
to work towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many coilec- 
tion activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reachcd between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and territories and made available to them for adoption if they so desire. 

'Jf4iJj11jTT,IJtT1 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or (heir successors, who are signatories to the Memorandum. 

---------------- ----- A ------ 	 ------- 	
------- 

Ivan P. Fellegi 
ChiciStatistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 
Ottawa, Date 

Je 

William P. McReynolds 
Provincial Statistician 
Central Statistics B)ireau 

Victoria, Date 
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. MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 
BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Introduction 

The federal, provincial and territorial govcrnmcnts recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statistical 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at i'linimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

[UNIFTMUM, i r1 m rn1TWIFTMflM.  

S The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
are  normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 
greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa. 
lion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and conunents. 

S 4. Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
op portunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 
Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Staustics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
to work towards joint solutions to problcms aflccting their respective activities. 

.

6. Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
t] i activities through agreements under their respective legislation. All partics will promote data sharing within 
thc National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

Given the present extensive regional variations in data requirements and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agreements will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

Lk 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for its decision has been given. 

. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

--------------- 	 ------ -- ------------------- 

Ivan P. Fellegi 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

.4 Glenn ........ nt 
Director 	' 
Bureau o(Sttistics 

L2t/i.- 
Whitchorse, Date 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING ON THE RELATIONSHIP 

BETWEEN PROVINCIAL AND TERRITORIAL STATISTICAL 

FOCAL POINTS AND STATISTICS CANADA 

I. Introduction 

The federal, provincial and territorial governments recognize that effective cooperation and coordination 
between and among statistical agencies in government is essential to a well-functioning national statLStJCal 
system. Only through federal-provincial/territorial collaboration is it possible to develop a comprehensive, 
geographically comparable and relevant statistical data base at minimum cost, both in terms of public expen-
diture and the burden placed on respondents to statistical surveys. Such collaboration is undertaken while 
safeguarding the privacy and confidentiality of information provided by individuals and businesses for 
statistical purposes. 

To facilitate this interaction, the governments have created a Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and have appointed an official to represent them in the coordination of statistical activities. 
This partnership among the federal, provincial and territorial statistical agencies benefits both levels of 
government. 

!IIIII11TIRTTITEi 	m, 7,4IIt1LTLIflT1 

The Provincial and Territorial Statistical Focal Points, that is, the officials appointed by their government, 
• are normally the heads of the statistical agency of their respective province or territory. These agencies vary 

greatly in their mandates, resources and activities. Nevertheless, they all have a basic role to play in the national 
statistical system. 

The items set out in this Memorandum of Understanding apply to all Provincial and Territorial Statistical 
Focal Points. Any items that are specific to a province or territory can be arranged in bilateral agreements 
between Statistics Canada and those agencies. 

Statistics Canada recognizes the Provincial and Territorial Statistical Focal Points as the statistical 
coordinators for the governments they represent. The Focal Points will communicate their government's 
statistical needs to Statistics Canada and ensure the effective dissemination of Statistics Canada's informa-
tion within their provinces and territories. To emphasize this role, Statistics Canada undertakes to keep the 
Statistical Focal Point informed of any dealings with government officials within their respective province or 
territory. 

Statistics Canada and Provincial and Territorial Statistical Focal Points are members of the Federal - 
Provincial Consultative Council on Statistical Policy. Members of the Council determine the need for federal-
provincial consultative committees in specific program areas, define their terms of reference and coordinate 
provincial and territorial representation on such committees. To encourage the participation of provinces 
and territories in the various committees, Statistics Canada subsidizes the travel expenses of one delegate 
per province or territory to the meetings of the Council and its subordinate committees. 

Statistics Canada agrees to maintain an effective process of consultation with the Provincial and Ter-
ritorial Statistical Focal Points on statistical matters, through the Federal-Provincial Consultative Council on 
Statistical Policy and through other less formal solicitation of opinions and comments. 

Statistics Canada will continue to ensure that Provincial and Territorial Statistical Focal Points have the 
• opportunity to review important documentation and to discuss significant issues with Agency officials. 

Statistics Canada is committed to ensure that the Statistical Focal Points have a full opportunity to influence 
Agency priorities. 
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5. Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to assist one another and 
work towards joint solutions to problems affecting their respective activities. 

e. Statistics Canada recognizes that provincial and territorial statistical agencies are partners in many collec-
tIon activities through agreements under their respective legislation. All parties will promote data sharing within 
the National Statistical System. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to encourage the exchange 
of staff between agencies. 

Statistics Canada and the Provincial and Territorial Statistical Focal Points agree to exchange statistical data 
products and services in a spirit of reciprocity. 

S 

Given the present extensive regional variations in data requircmcnts and data dissemination means, bilateral 
agreements may be reached between Statistics Canada and individual provinces and territories, complementing 
this general Memorandum of Understanding. These agrcemcnts will be distributed to the other provinces and 
territories and made available to them for adoption if they so desire. 

Lk.kisNs1trnTr11t1 

Any party may renounce this Memorandum of Understanding provided that written notification of its intent 
and of the reasons for i ts decision has been given. 

This Memorandum of Understanding may be modified from time to time by those members of the Federal-
Provincial Consultative Council on Statistical Policy, or their successors, who are signatories to the Memorandum. 

....... - ---------- - - ------------- - ----------------------- 

Ivan P. FellegI 
Chief Statistician 
Statistics Canada 

March 29, 1989 

Ottawa, Date 

Ngz:::z~ 
------------------------------------ 

Ralph Joyce 
Territorial Statistician 
Bureau of Statistics 

.1A 	403 ' 

Ycllowknife, Date 
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